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Loi sur les services  l'enfance et  la famille

L.R.O. 1990, CHAPITRE C.11

Priode de codification : du 1er janvier 2018  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: La prsente loi est abroge le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. (Voir: 2017, chap. 14, annexe 1, art. 350)

Dernire modification: 2017, chap. 25, annexe 9, art. 87.



Objets

Objet primordial

[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) L'objet primordial de la prsente loi est de promouvoir l'intrt vritable de l'enfant, sa protection et son bien-tre. 1999, chap. 2, art. 1.
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Autres objets

(2) Dans la mesure o ils sont compatibles avec l'intrt vritable de l'enfant, sa protection et son bien-tre, les objets additionnels de la prsente loi sont les suivants:

1. Reconnatre que mme si les parents peuvent avoir besoin d'aide pour s'occuper de leurs enfants, cette aide devrait favoriser l'autonomie et l'intgrit de la cellule familiale et, dans la mesure du possible, tre accorde par consentement mutuel.

2. Reconnatre que devrait tre envisag le plan d'action le moins perturbateur qui est disponible et qui convient dans un cas particulier pour aider un enfant.

3. Reconnatre que les services  l'enfance devraient tre fournis d'une faon qui,  la fois:

i. respecte les besoins de l'enfant en ce qui concerne la continuit des soins et des relations stables au sein d'une famille et d'un environnement culturel,

ii. tient compte des besoins des enfants sur le plan physique, culturel, affectif, spirituel et mental et sur le plan du dveloppement ainsi que des diffrences qui existent entre les enfants  cet gard,

iii. prvoit une valuation, une planification et une prise de dcision prcoces en vue d'arriver  des plans permanents pour les enfants qui soient dans leur intrt vritable,

iv. inclut la participation de l'enfant, de son pre, de sa mre, des membres de sa parent, de sa famille largie et de sa communaut, si cela est appropri.

4. Reconnatre que, dans la mesure du possible, les services fournis  l'enfance et  la famille devraient l'tre d'une faon qui respecte les diffrences culturelles, religieuses et rgionales.

5. Reconnatre que les populations indiennes et autochtones devraient avoir le droit de fournir, dans la mesure du possible, leurs propres services  l'enfance et  la famille, et que tous les services fournis aux familles et aux enfants indiens et autochtones devraient l'tre d'une faon qui tient compte de leur culture, de leur patrimoine, de leurs traditions et du concept de la famille largie. 1999, chap. 2, art. 1; 2006, chap. 5, art. 1; 2016, chap. 23, par. 38 (1).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 1 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 1 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Devoirs des fournisseurs de services

Services en franais
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[bookmark: art2]2 (1) Lorsque cela est appropri, les fournisseurs de services offrent leurs services  l'enfance et  la famille en franais.
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Devoirs des fournisseurs de services

(2) Les fournisseurs de services veillent  ce que:

a) les enfants et leurs parents aient la possibilit, lorsque cela est appropri, d'tre entendus et reprsents lorsque sont prises des dcisions concernant leurs intrts, et d'exprimer leurs proccupations relativement aux services qu'ils reoivent;

b) les dcisions concernant les intrts et les droits des enfants et de leurs parents soient prises en fonction de critres clairs et uniformes et soient assujetties  des garanties d'ordre procdural. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 2.
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Dfinitions
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[bookmark: art3]3 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

adolescent Toute personne qui, tant ge d'au moins 12 ans, n'a pas atteint l'ge de 18 ans ou qui, en l'absence de preuve contraire, parat avoir un ge compris entre ces limites. Y est assimile, pour les besoins du contexte, toute personne qui, sous le rgime de la loi fdrale, est soit accuse d'avoir commis une infraction durant son adolescence, soit dclare coupable d'une infraction. (young person)

agence Personne morale. (agency)

agence agre Agence agre en vertu du paragraphe 8 (1) de la partie I (Services adaptables). (approved agency)

arrt, ordre et ordonnance S'entendent en outre du refus de prendre un arrt, de donner un ordre ou de rendre une ordonnance. (order)

autochtone Personne qui fait partie d'une communaut autochtone mais qui n'est pas membre d'une bande. Le terme enfant autochtone a un sens correspondant. (native person, native child)

bande S'entend au sens de la Loi sur les Indiens (Canada). (band)

Commission La Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille maintenue aux termes de la partie IX (Permis). (Board)

communaut autochtone Communaut dsigne par le ministre aux termes de l'article 209 de la partie X (Services aux familles et aux enfants indiens et autochtones). (native community)

dficience intellectuelle tat d'affaiblissement mental qui existe ou qui survient chez une personne pendant ses annes de formation et qui comprend des troubles d'adaptation. (developmental disability)

directeur Directeur nomm en vertu du paragraphe 5 (1) de la partie I (Services adaptables). (Director)

directeur local Directeur local nomm en vertu de l'article 16 de la partie I (Services adaptables). (local director)

directeur provincial S'entend:

a) soit de la personne, du groupe ou de la catgorie de personnes ou de l'organisme que le lieutenant-gouverneur en conseil ou son dlgu nomme ou dsigne pour excuter les fonctions d'un directeur provincial au sens de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou de la loi fdrale;

b) soit de la personne nomme en vertu de l'alina 90 (1) a). (provincial director)

enfant Personne ayant moins de dix-huit ans. (child)

famille largie Personnes  qui un enfant est li, notamment par une union conjugale ou l'adoption. Dans le cas d'un enfant qui est un Indien ou un autochtone, s'entend en outre de tout membre de sa bande ou de sa communaut autochtone. (extended family)

fournisseur de services L'un des particuliers ou organismes suivants:

a) le ministre;

b) une agence agre;

c) une socit;

d) un titulaire de permis;

e) une personne qui fournit un service agr ou un service qu'a achet le ministre ou une agence agre.

La prsente dfinition exclut le pre et la mre de famille d'accueil. (service provider)

Indien S'entend au sens de la Loi sur les Indiens (Canada). (Indian)

lieu de dtention provisoire Lieu ou tablissement dsign comme tel en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou de la loi fdrale. (place of temporary detention)

lieu de dtention provisoire en milieu ferm Lieu de dtention provisoire o le ministre a mis sur pied un programme de dtention en milieu ferm. (place of secure temporary detention)

lieu de dtention provisoire en milieu ouvert Lieu de dtention provisoire o le ministre a mis sur pied un programme de dtention en milieu ouvert. (place of open temporary detention)

lieu de garde en milieu ferm Lieu ou tablissement dsign pour le placement ou l'internement scuritaires des adolescents en vertu du paragraphe 24.1 (1) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), que ce soit conformment  l'article 88 de la loi fdrale ou autrement. (place of secure custody)

lieu de garde en milieu ouvert Lieu ou tablissement dsign comme tel en vertu du paragraphe 24.1 (1) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), que ce soit conformment  l'article 88 de la loi fdrale ou autrement. (place of open custody)

loi fdrale La Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada). (federal Act)

membre de la parent Relativement  un enfant, s'entend d'une personne qui est son grand-pre, sa grand-mre, son grand-oncle, sa grand-tante, son oncle ou sa tante, notamment par une union conjugale ou l'adoption. (relative)

ministre Le ministre des Services  l'enfance et  la jeunesse ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

municipalit Sont exclues les municipalits de palier infrieur situes dans une municipalit rgionale. (municipality)

permis Permis dlivr aux termes de la partie IX (Permis). Les termes autoris en vertu d'un permis et titulaire de permis ont un sens correspondant. (licence, licensed, licensee)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (1) est modifi par l'article 1 du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 par adjonction de la dfinition suivante:

pornographie juvnile S'entend, selon le cas:

a) d'une reprsentation photographique, filme, vido ou autre, ralise ou non par des moyens mcaniques ou lectroniques:

(i) soit o figure un enfant se livrant ou prsent comme se livrant  une activit sexuelle explicite,

(ii) soit dont la caractristique dominante est la reprsentation, dans un but sexuel, d'organes sexuels ou de la rgion anale d'un enfant;

b) d'un crit ou d'une reprsentation qui prconise ou conseille une activit sexuelle avec un enfant qui constituerait une infraction au Code criminel (Canada);

c) d'un crit dont la caractristique dominante est la description, dans un but sexuel, d'une activit sexuelle avec un enfant qui constituerait une infraction au Code criminel (Canada);

d) d'un enregistrement sonore dont la caractristique dominante est la description, la prsentation ou la reprsentation, dans un but sexuel, d'une activit sexuelle avec un enfant qui constituerait une infraction au Code criminel (Canada). (child pornography)

Voir: 2008, chap. 21, art. 1 et 6.

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

service L'un des services suivants:

a) service de dveloppement de l'enfant;

b) service de traitement de l'enfant;

c) service de bien-tre de l'enfance;

d) service communautaire d'appoint;

e) service de justice pour les adolescents. (service)

service agr Service fourni, selon le cas:

a) en vertu du paragraphe 7 (1) de la partie I ou grce  une subvention accorde ou  une contribution faite aux termes du paragraphe 7 (2) de cette partie;

b) par une agence agre;

c) en vertu d'un permis  cet effet. (approved service)

service communautaire d'appoint Service d'appoint ou de prvention fourni  l'enfant et  sa famille dans la communaut. (community support service)

service de bien-tre de l'enfance L'un des services suivants:

a) service en tablissement ou non, y compris un service de prvention;

b) service fourni dans le cadre de la partie III (Protection de l'enfance);

c) service d'adoption fourni dans le cadre de la partie VII (Adoption);

d) service de consultation offert  la personne ou  sa famille. (child welfare service)

service de dveloppement de l'enfant Service fourni  l'enfant ayant une dficience intellectuelle ou physique, ou  sa famille, ou aux deux. (child development service)

service de justice pour les adolescents Service fourni dans le cadre de la partie IV (Justice pour les adolescents) ou d'un programme mis sur pied en vertu de cette partie. (youth justice service)

service de traitement de l'enfant Service fourni  l'enfant atteint d'un trouble mental ou psychiatrique, ou  sa famille, ou aux deux. (child treatment service)

service en tablissement Le vivre, le couvert et les soins qui s'y rapportent, soit la surveillance, soit les soins en tablissement protg ou les soins de groupe fournis  l'enfant  l'extrieur du foyer de son pre ou de sa mre,  l'exclusion du vivre, du couvert et des soins qui s'y rapportent fournis  l'enfant qui a t confi  la garde lgitime et aux soins d'un membre de sa parent ou d'un membre de sa famille largie ou de sa communaut. Les termes soins en tablissement et placement en tablissement ont un sens correspondant. (residential service, residential care, residential placement)

socit Agence agre et dsigne comme socit d'aide  l'enfance aux termes du paragraphe 15 (2) de la partie I (Services adaptables). (society)

soins fournis par une famille d'accueil Fourniture  un enfant, par une personne et dans son foyer, de soins en tablissement. Cette personne:

a) reoit une indemnit au titre des soins fournis  l'enfant, sauf en vertu de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes;

b) n'est ni le pre ni la mre de l'enfant ni une personne auprs de laquelle l'enfant a t plac en vue de son adoption aux termes de la partie VII.

Les expressions famille d'accueil et pre de famille d'accueil et mre de famille d'accueil ont un sens correspondant. (foster care, foster home, foster parent)

superviseur de programme Superviseur de programme nomm en vertu du paragraphe 5 (2) de la partie I (Services adaptables). (program supervisor)

tribunal La Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille de la Cour suprieure de justice. (court)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal) L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 3 (1); 1999, chap. 2, art. 2; 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (1); 2001, chap. 13, par. 5 (1)  (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (1) et (2); 2006, chap. 5, par. 2 (1) et (2); 2009, chap. 2, art. 1; 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (1); 2016, chap. 23, par. 38 (2), (3) et (18).
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Interprtation, pre ou mre

(2) Sauf disposition contraire de la prsente loi, la mention dans la prsente loi de la mre ou du pre d'un enfant est rpute une mention, selon le cas:

a) de la personne qui a la garde lgitime de l'enfant;

b) si plus d'une personne a la garde lgitime de l'enfant, de toutes les personnes qui en ont la garde lgitime,  l'exclusion de celle qui n'est pas disponible ou qui est incapable d'agir, selon le contexte. 2016, chap. 23, par. 38 (4).
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Communaut de l'enfant

(3) Pour l'application de la prsente loi, les personnes suivantes sont membres de la communaut d'un enfant:

1. La personne qui a des liens ethniques, culturels ou religieux en commun avec l'enfant ou avec le pre, la mre, le frre, la soeur ou un membre de la parent de celui-ci.

2. La personne qui a une relation bnfique et importante avec l'enfant ou avec le pre, la mre, le frre, la soeur ou un membre de la parent de celui-ci. 2006, chap. 5, par. 2 (3); 2016, chap. 23, par. 38 (17).
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Consentements et ententes
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[bookmark: art4]4 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

jouit de toutes ses facults mentales tat de celui qui est capable de comprendre et d'valuer l'objet d'un consentement ou d'une entente, y compris les consquences qui rsultent du fait qu'il donne, refuse ou rvoque son consentement ou qu'il conclue ou non ou rsilie une entente. (capacity)

parent le plus proche Relativement  une personne qui a moins de 16 ans, s'entend de la personne qui en a la garde lgitime. Relativement  une personne qui a 16 ans ou plus, s'entend de la personne qui serait autorise  donner ou  refuser son consentement  un traitement au nom de cette personne en vertu de la Loi de 1996 sur le consentement aux soins de sant si cette personne tait incapable  l'gard du traitement aux termes de cette loi. (nearest relative) L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 4 (1); 1996, chap. 2, art. 62.
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lments du consentement valide, etc.

(2) Dans le cadre de la prsente loi, le consentement ou la rvocation du consentement d'une personne ou la participation d'une personne  une entente ou la rsiliation, par cette personne, d'une entente est valide si, au moment o le consentement est donn ou rvoqu ou l'entente est conclue ou rsilie, la personne:

a) jouit de toutes ses facults mentales;

b) est suffisamment informe de l'objet du consentement ou de l'entente, de ses consquences et des solutions de rechange;

c) donne ou rvoque son consentement ou signe l'entente ou l'avis de rsiliation volontairement, sans coercition ou abus d'influence;

d) a eu l'occasion suffisante d'obtenir des conseils de personnes indpendantes.
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Personne qui ne jouit pas de toutes ses facults mentales

(3) Le parent le plus proche d'une personne peut, au nom de cette personne, donner ou rvoquer un consentement ou participer  une entente ou la rsilier s'il a t conclu, d'aprs une valuation effectue dans les douze mois prcdant l'acte du parent le plus proche, que la personne ne jouit pas de toutes ses facults mentales.
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Exception

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas au consentement donn en vertu de l'article 137 (consentement  l'adoption) de la partie VII (Adoption) ou au consentement du pre ou de la mre vis  l'alina 37 (2) l) (enfant ayant besoin de protection) de la partie III (Protection de l'enfance).
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Consentement, etc., du mineur

(5) Dans le cadre de la prsente loi, n'est pas nul le consentement ou la rvocation du consentement d'une personne ou la participation d'une personne  une entente ou la rsiliation, par cette personne, d'une entente du seul fait que la personne a moins de dix-huit ans. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 4 (2)  (5).
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 SERVICES ADAPTABLES





[bookmark: Directeurs_et_superviseurs_de_programme__21669][bookmark: Directeurs_et_superviseurs_de_programme__21669]

[bookmark: BK7]Directeurs et superviseurs de programme

Directeurs et superviseurs de programme

Nomination d'un directeur
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[bookmark: art5]5 (1) Le ministre peut nommer un directeur qui exerce l'ensemble ou une partie des fonctions et des pouvoirs que lui confrent la prsente loi et les rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 5 (1).
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Nomination d'un superviseur de programme

(2) Le ministre peut nommer un superviseur de programme qui exerce l'ensemble ou une partie des fonctions et des pouvoirs que lui confrent la prsente loi et les rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 5 (2).
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Conditions prcises

(3) Le ministre peut prciser dans l'acte de nomination les conditions ou restrictions pertinentes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 5 (3).
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Rmunration et indemnits

(4) Le ministre fixe la rmunration et les indemnits de la personne nomme en vertu du prsent article qui n'est pas un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. Ces montants sont prlevs sur les affectations budgtaires de la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 5 (4); 2006, chap. 35, annexe C, par. 14 (1).
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Rapports et renseignements

(5) Le fournisseur de services:

a) fournit au ministre les rapports et les renseignements prescrits, selon la formule prescrite et aux intervalles prescrits;

b) prsente au ministre,  sa demande, un rapport rdig selon la formule prcise par le ministre et qui comprend les renseignements que celui-ci exige. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 5 (5).

Pouvoirs du superviseur de programme
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[bookmark: art6]6 (1) Afin d'assurer l'observation de la prsente loi et des rglements, le superviseur de programme peut,  toute heure raisonnable et aprs avoir prsent les pices d'identit suffisantes, pntrer dans les locaux o un service agr est fourni, inspecter les tablissements et le service fourni, examiner les livres de comptes et les dossiers qui se rapportent au service, et en faire des copies ou les enlever pour en faire des copies, selon ce qui est jug raisonnable.
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Infraction

(2) Nul ne doit gner ni entraver ni tenter de gner ou d'entraver le superviseur de programme dans l'exercice de ses fonctions, ni lui donner sciemment de faux renseignements sur un service agr.
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Idem

(3) Aucun fournisseur de services ni aucun responsable des locaux o un service agr est fourni ne doit refuser au superviseur de programme d'avoir accs aux livres et dossiers viss au paragraphe (1), ni refuser de lui donner des renseignements sur le service agr dont le superviseur de programme a raisonnablement besoin.
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Pouvoir de pntrer dans des locaux

(4) Le superviseur de programme exerce le pouvoir de pntrer dans des locaux indiqu au paragraphe (1) conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 6.
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[bookmark: BK10]Agrment et financement

Fourniture directe ou indirecte de services
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[bookmark: art7]7 (1) Le ministre peut:

a) fournir des services et mettre sur pied et faire fonctionner des tablissements afin de fournir des services;

b) conclure des ententes avec des personnes, des municipalits et des agences relativement  la fourniture de services.

Il verse au titre de ces services et tablissements des montants prlevs sur les affectations budgtaires de la Lgislature.
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Subventions et contributions

(2) Le ministre peut, en les prlevant sur les affectations budgtaires de la Lgislature, accorder des subventions  des personnes, des organismes ou des municipalits en ce qui concerne des programmes de consultation, de recherche et d'valuation relatifs  des services et  leur fourniture, et leur faire des contributions. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 7.

Agrment d'une agence
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[bookmark: art8]8 (1) Si le ministre est convaincu qu'une agence est financirement en mesure, compte tenu de l'aide financire accorde en vertu de la prsente partie et des rglements, de mettre sur pied et de faire fonctionner un service et que ses affaires sont diriges par des gestionnaires comptents et de bonne foi, il peut l'agrer en ce qui concerne la fourniture de ce service.
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Financement pour la mise sur pied d'un service

(2) Si le ministre se propose d'agrer une agence pour fournir un service en vertu du paragraphe (1), il peut conclure avec elle une entente relativement  la mise sur pied du service prvu.
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Aide financire, etc.

(3) Si le ministre agre une agence pour fournir un service en vertu du paragraphe (1), il peut lui accorder une aide financire ou autre, conformment aux rglements.
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Date d'entre en vigueur

(4) L'agrment du ministre vis au paragraphe (1) est rput avoir un effet rtroactif si le ministre le prcise. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 8.

Agrment de locaux
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[bookmark: art9]9 (1) Si le ministre est convaincu que des locaux conviennent  la fourniture d'un service, il peut agrer l'ensemble ou une partie de ces locaux  cette fin et accorder  l'agence agre une aide financire ou autre, conformment aux rglements, relativement  l'exploitation de ces locaux et  la fourniture de ce service.
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Agrment d'un btiment en tout ou en partie

(2) L'agrment du ministre vis au paragraphe (1) peut prciser, comme locaux agrs, un btiment, un ensemble de btiments, une partie d'un btiment ou un emplacement dans un btiment.
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Date d'entre en vigueur

(3) L'agrment des locaux par le ministre, vis au paragraphe (1), est rput avoir un effet rtroactif si le ministre le prcise. Il ne doit pas prendre effet  une date qui prcde l'entre en vigueur, conformment  l'article 8, de l'agrment de l'agence par le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 9.

Conditions et services aux adultes

Conditions
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[bookmark: art10]10 (1) Le ministre peut assortir les agrments viss au paragraphe 8 (1) ou 9 (1) de conditions. Il peut modifier ou annuler ces conditions ou en imposer de nouvelles aprs avoir donn un avis crit suffisant  l'agence agre.
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Devoir du directeur

(2) Le directeur examine les objections de l'agence agre qui a reu l'avis prvu au paragraphe (1).







[bookmark: art10par3][bookmark: art10par3]


Cession de l'actif

(3) L'agence agre ne doit pas transfrer ni cder une partie de son actif, acquis grce  une subvention de la province de l'Ontario, si ce n'est conformment aux rglements.
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Services aux personnes qui ont plus de dix-huit ans

(4) Le ministre peut prendre les mesures suivantes  l'gard des personnes qui ne sont pas des enfants, et de leurs familles, comme s'il s'agissait d'enfants:

a) fournir des services en vertu de l'alina 7 (1) a);

b) conclure des ententes relativement  la fourniture de services en vertu de l'alina 7 (1) b);

c) accorder des subventions et faire des contributions relativement  la fourniture de services en vertu du paragraphe 7 (2);

d) agrer des agences relativement  la fourniture de services en vertu du paragraphe 8 (1);

e) agrer des locaux relativement  la fourniture de services en vertu du paragraphe 9 (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 10.

Groupes consultatifs ou de coordination
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11 Le ministre peut conclure des ententes avec des personnes, des organismes ou des municipalits relativement  la constitution,  l'appui et au fonctionnement de groupes ou de comits consultatifs ou de coordination, verser des montants  cet effet qui sont prlevs sur les affectations budgtaires de la Lgislature, et accorder d'autres formes d'aide  cette fin. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 11.

Garantie
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12 En guise de condition relativement  un paiement effectu en vertu de la prsente partie ou des rglements, le ministre peut exiger du bnficiaire qu'il garantisse les fonds au moyen d'une hypothque, d'un privilge, de l'inscription de l'agrment ou de la faon que prcise le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 12.

Agence agre
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[bookmark: art13]13 (1) L'agence agre dpose sans dlai auprs du ministre une copie certifie conforme de ses rglements administratifs et de toute modification qui y est apporte.
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Idem

(2) Les rglements administratifs d'une agence agre comprend les dispositions prescrites.
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Reprsentants de bande, etc.

(3) Le conseil d'administration de l'agence agre qui fournit des services aux familles et aux enfants indiens ou autochtones comprend le nombre prescrit de reprsentants de la bande ou de la communaut autochtone qui sont nomms de la faon et pour des mandats prescrits.
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Employ de l'agence

(4) L'employ d'une agence agre ne doit pas faire partie de son conseil d'administration. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 13.

Placement conforme  la Loi
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14 Aucune agence agre ne doit placer un enfant dans un tablissement si ce n'est en conformit avec la prsente loi et les rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 14.
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Socit d'aide  l'enfance

[bookmark: BK20]





[bookmark: art15par1][bookmark: art15par1]


[bookmark: art15]15 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

prescrit Signifie prescrit par un rglement pris par le ministre en application du paragraphe 214 (4) de la partie XI (Rglements). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 15 (1).
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Dsignation d'une socit d'aide  l'enfance

(2) Le ministre peut dsigner une agence agre comme socit d'aide  l'enfance dans un territoire prcis et il peut dterminer l'ensemble ou une partie des fonctions prcises au paragraphe (3) que cette socit exercera. Il peut imposer des conditions dans l'acte de dsignation et les modifier, les annuler ou en imposer de nouvelles. Il peut modifier l'acte de dsignation afin de prciser que la socit n'est plus dsigne pour exercer une fonction particulire prcise au paragraphe (3) ou que le territoire sur lequel elle exerce sa comptence n'est plus le mme. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 15 (2).
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Fonctions

(3) Les fonctions d'une socit d'aide  l'enfance sont les suivantes:

a) enquter sur les allgations ou les preuves selon lesquelles des enfants peuvent avoir besoin de protection;

b) protger les enfants en cas de besoin;

c) offrir aux familles des services d'orientation, de consultation et d'autres services pour protger les enfants ou pour empcher que surviennent des situations qui ncessitent cette protection;

d) fournir des soins aux enfants qui lui sont confis  cette fin en vertu de la prsente loi;

e) exercer une surveillance sur les enfants qui lui sont confis  cette fin en vertu de la prsente loi;

f) placer des enfants en vue de leur adoption en vertu de la partie VII;

g) exercer les autres fonctions que lui confre la prsente loi ou une autre loi. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 15 (3); 2017, chap. 14, annexe 2, art. 1.
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Niveaux prescrits, etc.

(4) La socit:

a) fournit, dans l'exercice de ses fonctions, des services conformes aux niveaux prescrits;

b) se conforme aux modalits prescrites. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 15 (4).

[bookmark: art15par5] 
(5) Abrog: 2002, chap. 18, annexe D, art. 1.




EN

art. 15 - ()

art. 15(5) - ()
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Immunit

(6) Est irrecevable l'action intente contre le dirigeant ou l'employ d'une socit en ce qui concerne un acte accompli de bonne foi dans l'excution, ou l'excution prvue, de ses fonctions, ou en ce qui concerne une ngligence ou un dfaut imputs relativement  l'excution de bonne foi de ses fonctions. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 15 (6).

Nomination d'un directeur local
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16 La socit nomme un directeur local qui possde les qualits prescrites et exerce les fonctions et les pouvoirs prescrits. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 16.

Fonctions du directeur
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[bookmark: art17]17 (1) Le directeur:

a) conseille et supervise les socits;

b) examine le fonctionnement et les dossiers des socits ou ordonne et supervise cet examen;

c) exerce les fonctions et les pouvoirs d'une socit dans une rgion qui ne compte pas de socit;

d) inspecte les lieux o sont placs les enfants confis aux socits ou ordonne et supervise cette inspection;

e) veille  ce que les socits fournissent des services conformes aux niveaux prescrits et suivent les modalits prvues au paragraphe 15 (4). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 17 (1).

[bookmark: art17par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 5, art. 3.

Dsignation de lieux srs
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EN

art. 17 - ()

art. 17(2) - ()
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18 Pour l'application de la partie III, le directeur ou le directeur local peut dsigner un lieu ou une catgorie de lieux comme lieux srs. 2006, chap. 5, art. 4.

Finances
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[bookmark: art19]19 (1) Abrog: 1999, chap. 2, par. 4 (1).
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Paiement par le ministre

(2) Le ministre verse  la socit un montant calcul conformment aux rglements et prlev sur les affectations budgtaires de la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 19 (2).

[bookmark: art19par3] 
(3) Abrog: 1999, chap. 2, par. 4 (1).




EN

art. 19 - ()

art. 19(3) - ()
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Fixation des dpenses de la socit

(4) Le ministre fixe et approuve les dpenses prvues d'une socit, conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 19 (4).

[bookmark: art19par5] 
(5) Abrog: 1999, chap. 2, par. 4 (1).




EN

art. 19 - ()

art. 19(5) - ()
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Mode de paiement

(6) Le montant payable  une socit en vertu du paragraphe (2), y compris les avances consenties sur les dpenses avant qu'elles soient faites, est vers aux dates et de la faon que prcise le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 19 (6); 1999, chap. 2, par. 4 (2).

Conseil local
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[bookmark: art20]20 (1) Abrog: 1999, chap. 2, art. 5.
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Socit rpute un conseil local

(2) Pour l'application de la Loi de 2006 sur le Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario et de la Loi sur les conflits d'intrts municipaux, la socit est rpute un conseil local de chaque municipalit o elle exerce sa comptence. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 20 (2); 2006, chap. 2, art. 45.

Directives aux socits
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20.1 Le directeur peut donner des directives  une ou plusieurs socits, y compris des directives concernant la fourniture de services par celles-ci aux termes de la prsente loi. 1999, chap. 2, art. 6.

Mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends
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[bookmark: art20.2]20.2 (1) Si un enfant a ou peut avoir besoin de protection aux termes de la prsente loi, la socit tudie si une mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends pourrait aider  rgler les questions qui se rapportent  l'enfant ou  un programme de soins  lui fournir. 2006, chap. 5, art. 5.
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Cas o l'enfant est indien ou autochtone

(2) Si les questions vises au paragraphe (1) se rapportent  un enfant indien ou autochtone, la socit consulte la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone en vue de dcider si un processus de rglement extrajudiciaire des diffrends tabli par la bande ou la communaut autochtone ou un autre processus prescrit pourra aider  rgler ces questions. 2006, chap. 5, art. 5.
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Avocat des enfants

(3) Si la socit ou une personne, y compris un enfant, qui reoit des services de bien-tre de l'enfance propose qu'une mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends soit applique en vue d'aider  rgler une question qui se rapporte  un enfant ou  un programme de soins  lui fournir, l'avocat des enfants peut reprsenter l'enfant s'il est d'avis que cela est appropri. 2006, chap. 5, art. 5.
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Avis  la bande ou  la communaut autochtone

(4) Si elle propose ou se fait proposer l'application d'une mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends aux termes du paragraphe (3) relativement  une question qui se rapporte  un enfant indien ou autochtone, la socit en avise la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone. 2006, chap. 5, art. 5.
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Ententes avec d'autres gouvernements
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21 Le ministre peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, conclure des ententes au nom du gouvernement de l'Ontario avec la Couronne du chef du Canada et la Couronne du chef d'une autre province du Canada relativement aux services fournis en vertu de la prsente loi ou aux soins  donner aux enfants ou  la protection  leur accorder. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 21.
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Pouvoirs du ministre
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[bookmark: art22]22 (1) Si le ministre croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, selon le cas:

a) qu'une agence agre ne fournit pas des services conformment  la prsente loi ou aux rglements ou n'observe pas une condition impose dans l'agrment accord en vertu du paragraphe 8 (1) ou 9 (1) ou, dans le cas d'une socit, dans l'acte de dsignation vis au paragraphe 15 (2);

b) qu'un administrateur, un dirigeant ou un employ d'une agence agre a contrevenu ou a sciemment permis  un prpos de contrevenir  la prsente loi ou aux rglements ou  une condition impose dans l'agrment accord en vertu du paragraphe 8 (1) ou 9 (1) ou, dans le cas d'une socit, dans l'acte de dsignation vis au paragraphe 15 (2);

c) que l'agrment de l'agence en vertu du paragraphe 8 (1) ou des locaux en vertu du paragraphe 9 (1) serait refus s'il tait toujours  l'tape de la demande;

d) qu'une socit:

(i) soit n'est pas en mesure d'excuter ou n'excute pas l'ensemble ou une partie des fonctions prvues  l'article 15,

(ii) soit n'excute pas l'ensemble ou une partie de ses fonctions dans tout secteur du territoire sur lequel elle exerce sa comptence,

(iii) soit n'observe pas une directive donne en vertu de l'article 20.1.

il peut:

e) rvoquer ou suspendre l'agrment;

f) dans le cas d'une socit, selon le cas:

(i) rvoquer ou suspendre la dsignation vise au paragraphe 15 (2),

(ii) destituer l'ensemble ou une partie des membres du conseil d'administration et en nommer d'autres,

(iii) exploiter et grer la socit  la place de son conseil d'administration. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 22 (1); 1999, chap. 2, art. 7.
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Avis d'intention

(2) Si le ministre se propose de prendre l'une des mesures prvues  l'alina (1) e) ou f), il signifie un avis motiv, par crit, de son intention  l'agence agre, sauf si celle-ci a demand au ministre de prendre cette mesure ou a donn son consentement.
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Demande d'audience

(3) L'avis prvu au paragraphe (2) informe l'agence qu'elle a le droit d'tre entendue si elle envoie par la poste ou remet au ministre un avis crit  cet effet dans les soixante jours qui suivent la signification de l'avis prvu au paragraphe (2).
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Absence d'audience

(4) Si aux termes du paragraphe (3) l'agence ne demande pas d'tre entendue aux termes du paragraphe (3), le ministre peut donner suite  ce qu'il propose dans l'avis prvu au paragraphe (2) sans audience.
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Audience

(5) Si l'agence demande d'tre entendue aux termes du paragraphe (3):

a) le ministre, s'il se propose de prendre la mesure prvue  l'alina (1) e) seulement;

b) le lieutenant-gouverneur en conseil dans tous les autres cas,

nomme une ou plusieurs personnes qui ne sont pas  l'emploi du ministre et les charge d'entendre l'affaire et de recommander si le ministre doit donner suite  ce qu'il propose.
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Procdure

(6) Les articles 17, 18, 19 et 20 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas  une audience tenue en vertu du prsent article.
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Rapport au ministre

(7) Les personnes nommes en vertu du paragraphe (5) tiennent une audience et prsentent au ministre un rapport qui prcise:

a) leurs recommandations en ce qui concerne la mise en oeuvre de l'intention du ministre;

b) les conclusions de fait, les renseignements ou les connaissances utiliss pour faire leurs recommandations, et les conclusions de droit auxquelles elles sont arrives et qui se rapportent aux recommandations.

Elles fournissent une copie du rapport  l'agence.
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Dcision du ministre

(8) Aprs avoir tudi le rapport, le ministre peut donner suite  ce qu'il propose et il donne un avis motiv de sa dcision  l'agence.
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Suspension provisoire

(9) Malgr le paragraphe (2), le ministre peut, aprs en avoir avis l'agence et sans audience, exercer provisoirement les pouvoirs prciss aux alinas (1) e) et f) si cela est ncessaire, selon lui, pour carter une menace immdiate  l'intrt public ou  la sant,  la scurit ou au bien-tre d'une personne. Le ministre prcise cette opinion motive dans l'avis et, par la suite, il fait tenir une audience. Les paragraphes (3)  (8) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 22 (2)  (9).

Arrt de cessation d'une activit
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[bookmark: art23]23 (1) Si le ministre est d'avis, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'une activit exerce lors de la fourniture d'un service agr, ou que le mode d'exercice de cette activit, cause ou est susceptible de causer un prjudice  la sant,  la scurit ou au bien-tre d'une personne, il peut, par arrt, demander au fournisseur de services de suspendre l'activit ou d'y mettre fin. Il peut prendre les autres mesures qui, selon lui, sont dans l'intrt vritable des bnficiaires du service agr.
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Avis d'intention

(2) Si le ministre se propose de prendre, en vertu du paragraphe (1), un arrt exigeant la suspension ou la cessation d'une activit, il signifie un avis motiv, par crit, de son intention au fournisseur de services. Les paragraphes 22 (3)  (8),  l'exception de l'alina (5) b), s'appliquent avec les adaptations ncessaires.
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Cas o l'arrt peut tre pris immdiatement

(3) Malgr le paragraphe (2), le ministre peut, aprs avoir avis le fournisseur de services et sans audience, exiger que le fournisseur de services suspende ou cesse immdiatement l'activit si, selon le ministre, la poursuite de cette activit constitue une menace immdiate  l'intrt public ou  la sant,  la scurit ou au bien-tre d'une personne. Le ministre prcise cette opinion motive dans l'avis et, par la suite, il fait tenir une audience. Les paragraphes 22 (3)  (8),  l'exception de l'alina (5) b), s'appliquent avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 23.

Pouvoirs accords au ministre
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[bookmark: art24]24 (1) Si le ministre exploite et gre une socit aux termes du sous-alina 22 (1) f) (iii), il possde tous les pouvoirs du conseil d'administration.
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), si le ministre exploite et gre une socit aux termes du sous-alina 22 (1) f) (iii), il peut, notamment:

a) diriger les affaires de la socit;

b) conclure des contrats au nom de la socit;

c) prendre des dispositions pour faire ouvrir des comptes bancaires au nom de la socit, et autoriser des personnes  signer des chques et d'autres documents au nom de la socit;

d) nommer ou congdier les employs de la socit;

e) adopter des rglements administratifs. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 24 (1) et (2).
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Occupation et exploitation de locaux

(3) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), si le ministre exploite et gre une socit aux termes du sous-alina 22 (1) f) (iii), il peut, notamment:

a) malgr les articles 25 et 41 de la Loi sur l'expropriation, occuper immdiatement et exploiter les locaux que la socit occupe ou utilise pour fournir des services agrs ou faire en sorte qu'une personne ou qu'un organisme qu'il a dsign occupe et exploite ces locaux;

b) demander sans pravis, par voie de requte,  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance enjoignant au shrif d'aider le ministre, si cela est ncessaire,  occuper les locaux. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 24 (3); 1999, chap. 2, art. 35.
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Priode maximale

(4) Le ministre ne doit pas occuper ni exploiter des locaux en vertu du paragraphe (3) pendant plus d'une anne sans le consentement de la socit. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prolonger cette priode. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 24 (4).
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Infractions
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25 Quiconque, sciemment, selon le cas:

a) ne fournit pas un rapport que le ministre exige en vertu du paragraphe 5 (5);

b) contrevient au paragraphe 6 (2) ou (3) (entrave au superviseur de programme, etc.);

c) donne de faux renseignements dans une demande prsente dans le cadre de la prsente partie ou dans un rapport ou un tat exigs par la prsente partie ou les rglements,

et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet un tel acte ou y participe, sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2 000 $. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 25.
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Dfinitions
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26 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

besoin particulier Besoin li  une dficience intellectuelle,  une dficience du comportement ou  une dficience affective, physique, mentale ou autre, ou besoin caus par une telle dficience. (special need)

comit consultatif Comit consultatif sur les placements en tablissement constitu en vertu du paragraphe 34 (2). (advisory committee)

dossier En ce qui concerne une personne, s'entend au sens de la partie VIII (Caractre confidentiel des dossiers et accs). (record)

foyer S'entend:

a) soit d'un foyer pour enfants,  l'exclusion d'une maternit, que fait fonctionner le ministre ou qui fonctionne en vertu d'un permis dlivr  cet effet aux termes de la partie IX (Permis) et qui est en mesure de fournir des services en tablissement  dix enfants ou plus  la fois;

b) soit des locaux dsigns par le directeur en vertu du paragraphe 34 (5). (institution) L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 26; 2001, chap. 13, par. 5 (4).
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[bookmark: art27]27 (1)Sous rserve de l'alina (2) b) et du paragraphe (3), le fournisseur de services peut fournir un service  une personne de 16 ans ou plus uniquement avec le consentement de cette personne, sauf si le tribunal ordonne, en vertu de la prsente loi, que le service soit fourni  cette personne. 2017, chap. 14, annexe 2, par. 2 (1).
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Consentement: enfant de moins de 16 ans ou confi  une socit

(2) Sauf disposition contraire de la prsente loi, le fournisseur de services ne peut fournir un service en tablissement  un enfant:

a) qu'avec le consentement d'un parent de l'enfant, si l'enfant a moins de 16 ans;

b) qu'avec le consentement de la socit, si l'enfant est confi  la garde lgitime d'une socit. 2017, chap. 14, annexe 2, par. 2 (2).
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Exception - Partie IV

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas si le service est fourni  un adolescent sous le rgime de la partie IV (Justice pour les adolescents). 2017, chap. 14, annexe 2, par. 2 (2).
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Cong du placement en tablissement

(4) L'enfant plac en tablissement avec le consentement vis au paragraphe (2) ne peut obtenir son cong, selon le cas:

a) qu'avec le consentement qui serait exig pour un nouveau placement en tablissement;

b) que conformment  l'article 33 (avis de rsiliation), si le placement est effectu en vertu d'une entente conclue aux termes du paragraphe 29 (1) (ententes relatives  des soins temporaires) ou aux termes du paragraphe 30 (1) ou (2) (ententes relatives  des besoins particuliers);

c) que conformment au paragraphe 37.1 (5) (avis de rsiliation), si le placement est effectu en vertu d'une entente conclue en vertu du paragraphe 37.1 (1) (ententes avec des jeunes de 16 et 17 ans). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 27 (4); 2017, chap. 14, annexe 2, par. 2 (3).
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Transfert  un autre tablissement

(5) L'enfant plac en tablissement avec le consentement vis au paragraphe (2) ne doit pas tre transfr d'un tablissement  un autre,  moins que le consentement qui serait exig pour un nouveau placement en tablissement ne soit donn. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 27 (5).
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Dsirs de l'enfant

(6) Avant de placer un enfant dans un tablissement, de lui donner son cong d'un tablissement ou de le transfrer d'un tablissement  un autre avec le consentement vis au paragraphe (2), le fournisseur de services tient compte des dsirs de l'enfant si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 27 (6).

Service de consultation fourni  l'enfant qui a douze ans ou plus
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28 Le fournisseur de services peut, avec seulement le consentement de l'enfant, fournir un service de consultation  l'enfant qui a douze ans ou plus. Si l'enfant a moins de seize ans, le fournisseur de services discute avec lui, le plus tt possible, compte tenu des circonstances, de l'avantage de faire participer son pre ou sa mre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 28.
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[bookmark: art29]29 (1) La personne qui n'est pas en mesure, temporairement, de fournir des soins convenables  l'enfant confi  sa garde et la socit qui exerce sa comptence dans le territoire o cette personne rside peuvent conclure une entente crite pour que la socit garde l'enfant et lui fournisse des soins. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (1).
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ge de l'enfant

(2) Aucune entente relative  des soins temporaires ne doit tre conclue  l'gard d'un enfant de 12 ans ou plus,  moins qu'il ne soit partie  l'entente. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 3.
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Exception: dficience intellectuelle

(3) L'alina (2) b) ne s'applique pas s'il a t tabli, d'aprs une valuation effectue au plus tard un an avant la conclusion de l'entente, que l'enfant ne jouit pas de toutes ses facults mentales et ne peut tre partie  l'entente  cause d'une dficience intellectuelle. 2001, chap. 13, par. 5 (5).
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Devoir de la socit

(4) La socit ne doit pas conclure d'entente relative  des soins temporaires  moins:

a) d'une part, d'avoir tabli la possibilit d'un placement en tablissement convenable et qui profitera vraisemblablement  l'enfant;

b) d'autre part, d'tre convaincue qu'aucun autre plan d'action moins perturbateur, comme des soins  l'enfant dans son propre foyer, ne convient  l'enfant dans les circonstances. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (4); 1999, chap. 2, par. 8 (1).
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Dure de l'entente

(5) Aucune entente relative  des soins temporaires ne doit tre conclue pour une priode de plus de six mois. Les parties  une telle entente peuvent, avec l'approbation crite du directeur, convenir de proroger l'entente une ou plusieurs fois si la dure totale de l'entente, avec ses prorogations, n'excde pas douze mois en tout. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (5).
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Dlai

(6) Aucune entente relative  des soins temporaires ne doit tre conclue ou proroge si elle a pour rsultat que l'enfant est confi aux soins et  la garde d'une socit pendant une priode suprieure  ce qui suit:

a) 12 mois, si l'enfant est g de moins de 6 ans le jour o l'entente est conclue ou proroge;

b) 24 mois, si l'enfant est g de 6 ans ou plus le jour o l'entente est conclue ou proroge. 1999, chap. 2, par. 8 (2).

Remarque: Pour l'application du paragraphe (6), tel qu'il est rdict de nouveau par le paragraphe 8 (2) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, ne doit pas tre compte toute priode pendant laquelle un enfant a t sous les soins et la garde d'une socit avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (1).

Remarque: Malgr la proclamation du paragraphe 8 (2) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, le paragraphe (6) du prsent article, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard d'un enfant qui est sous les soins et la garde d'une socit le 31 mars 2000 pourvu que l'enfant continue d'tre sous les soins et la garde d'une socit. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (2) et art. 38.
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Idem

(6.1) Dans le calcul de la priode mentionne au paragraphe (6), est compt le temps pendant lequel l'enfant a t confi aux soins et  la garde d'une socit, selon le cas:

a) en qualit de pupille, aux termes de la disposition 2 du paragraphe 57 (1);

b) en vertu d'une entente relative  des soins temporaires conclue aux termes du paragraphe 29 (1);

c) en vertu d'une ordonnance provisoire rendue aux termes de l'alina 51 (2) d). 1999, chap. 2, par. 8 (2).
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Priodes antrieures prises en compte

(6.2) La priode mentionne au paragraphe (6) comprend les priodes antrieures pendant lesquelles l'enfant a t confi aux soins et  la garde d'une socit dans les cas viss au paragraphe (6.1), sauf toute priode prcdant une priode continue d'au moins cinq ans pendant laquelle l'enfant n'a pas t confi aux soins et  la garde d'une socit. 1999, chap. 2, par. 8 (2).

Remarque: Pour l'application des paragraphes (6.1) et (6.2), tels qu'ils sont dicts par le paragraphe 8 (2) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, ne doit pas tre compte toute priode pendant laquelle un enfant a t sous les soins et la garde d'une socit avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (1).
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Consentement  un traitement mdical

(7) L'entente relative  des soins temporaires peut prvoir que la socit a le droit de consentir  ce que l'enfant reoive un traitement mdical, si le consentement du pre ou de la mre tait normalement exig. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (7).
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Contenu de l'entente

(8) L'entente relative  des soins temporaires comprend:

1. Une dclaration de toutes les parties  l'entente portant que l'enfant est dsormais confi aux soins et  la garde de la socit.

2. Une dclaration de toutes les parties  l'entente portant que le placement de l'enfant est volontaire.

3. Une dclaration de la personne vise au paragraphe (1) portant qu'elle est temporairement incapable de fournir des soins convenables  l'enfant et qu'elle a discut avec la socit de solutions de rechange au placement en tablissement.

4. L'engagement par la personne vise au paragraphe (1) de garder le contact avec l'enfant et de participer aux soins qui lui sont fournis.

5. La dsignation par la personne vise au paragraphe (1), s'il lui est impossible de garder le contact avec l'enfant et de participer aux soins qui lui sont fournis, d'une autre personne qui accepte cette responsabilit.

6. Le nom du particulier qui est le principal agent de liaison entre la socit et la personne vise au paragraphe (1).

7. Les autres dispositions prescrites. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (8).
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Personne dsigne par le comit consultatif

(9) Si la personne vise au paragraphe (1) ne prend pas l'engagement prvu  la disposition 4 du paragraphe (8) ou ne dsigne pas de personne comme le prvoit la disposition 5 du paragraphe (8), un comit consultatif comptent peut, avec l'avis de la socit, nommer une personne comptente qui accepte de garder le contact avec l'enfant et de participer aux soins qui lui sont fournis. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (9).
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Modification de l'entente

(10) Les parties  une entente relative  des soins temporaires peuvent la modifier d'une faon conforme  la prsente partie et  ses rglements d'application. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 29 (10).
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[bookmark: art30]30 (1) La personne qui n'est pas en mesure de fournir des services  l'enfant dont elle a la garde parce que celui-ci a un besoin particulier, et la socit qui exerce sa comptence dans le territoire o cette personne rside peuvent, avec l'approbation crite du directeur, conclure une entente crite afin que la socit exerce les fonctions suivantes:

a) fournir des services qui rpondent au besoin particulier de l'enfant;

b) exercer une surveillance sur l'enfant ou en assumer les soins et la garde.
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Entente avec le ministre

(2) Le ministre et la personne qui n'est pas en mesure de fournir des services  l'enfant dont elle a la garde parce que celui-ci a un besoin particulier peuvent conclure une entente crite afin que le ministre exerce les fonctions suivantes:

a) fournir des services qui rpondent au besoin particulier de l'enfant;

b) exercer une surveillance sur l'enfant ou en assumer les soins et la garde.







[bookmark: art30par3][bookmark: art30par3]


Dure dtermine

(3) L'entente relative  des besoins particuliers n'est conclue que pour une dure dtermine. Elle peut tre proroge, une ou plusieurs fois, avec l'approbation crite du directeur dans le cas d'une entente avec une socit.
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Application de certains paragraphes

(4) Si une entente relative  des besoins particuliers prvoit le placement d'un enfant en tablissement, les paragraphes 29 (7), (8), (9) et (10) (consentement  un traitement mdical, contenu de l'entente, modification) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. Le paragraphe 29 (4) (devoir de la socit) s'applique  la socit ou au ministre, selon le cas, avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 30.

Jeunes de 16 et 17 ans

Entente avec des jeunes de 16 et 17 ans
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[bookmark: art31]31 (1) L'enfant de seize ans ou plus qui n'est pas confi aux soins de son pre ou de sa mre et qui a un besoin particulier et la socit qui exerce sa comptence dans le territoire o l'enfant rside peuvent, avec l'approbation crite du directeur, conclure une entente crite relativement  la fourniture, par la socit, de services pour rpondre au besoin particulier de l'enfant.







[bookmark: art31par2][bookmark: art31par2]


Entente avec le ministre

(2) Le ministre et l'enfant de seize ans ou plus qui n'est pas confi aux soins de son pre ou de sa mre et qui a un besoin particulier peuvent conclure une entente crite relativement  la fourniture, par le ministre, de services pour rpondre au besoin particulier de cette personne.
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Contenu de l'entente

(3) L'entente conclue aux termes du paragraphe (1) ou (2) comprend les dispositions prescrites.
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Application du par. 29 (10)

(4) Le paragraphe 29 (10) (modification) s'applique  l'entente conclue en vertu du paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 31.
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32 Aucune entente conclue en vertu de l'article 29, 30 ou 31 ne demeure en vigueur aprs le dix-huitime anniversaire de naissance de la personne qui en fait l'objet. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 32.

Avis de rsiliation
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[bookmark: art33]33 (1) Une partie  une entente conclue en vertu de l'article 29, 30 ou 31 peut la rsilier en donnant aux autres parties un avis crit de son intention.
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Entre en vigueur de l'avis

(2) Si l'avis vis au paragraphe (1) est donn, l'entente prend fin  l'expiration d'un dlai de cinq jours, ou  la fin du dlai d'au plus vingt et un jours que l'entente prcise, aprs la date  laquelle toutes les autres parties reoivent effectivement l'avis.
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Enfant rendu par la socit

(3) Si, en vertu du paragraphe (1), une socit remet ou reoit un avis d'intention de rsilier une entente relative  des soins et  des services de garde conclue aux termes du paragraphe 29 (1) ou 30 (1), elle doit, le plus tt possible, et, en tout tat de cause, avant la rsiliation de l'entente en vertu du paragraphe (2), prendre l'une des mesures suivantes:

a) faire en sorte que l'enfant soit rendu  la personne qui a conclu l'entente ou  la personne qui a obtenu une ordonnance de garde de l'enfant depuis la conclusion de l'entente;

b) si elle est d'avis que l'enfant aurait besoin de protection au sens du paragraphe 37 (2) de la partie III (Protection de l'enfance) s'il tait rendu  la personne vise  l'alina a), amener l'enfant devant le tribunal en vertu de cette partie afin d'tablir si l'enfant a besoin de protection dans ce cas; par la suite, la partie III s'applique  l'enfant, avec les adaptations ncessaires.
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Idem: ministre

(4) Si, en vertu du paragraphe (1), le ministre remet ou reoit un avis d'intention de rsilier une entente relative  des soins et  des services de garde conclue aux termes du paragraphe 30 (2), le paragraphe (3) s'applique au ministre, avec les adaptations ncessaires.
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Idem: expiration de l'entente

(5) Si l'entente relative  des soins temporaires expire ou est sur le point d'expirer en vertu du paragraphe 29 (6), et que l'entente relative  des soins temporaires ou celle relative  des besoins particuliers qui prvoit des soins et des services de garde expire ou est sur le point d'expirer conformment  ses propres dispositions et n'est pas proroge, la socit ou le ministre, selon le cas, doit, avant l'expiration de l'entente ou le plus tt possible par la suite, et, en tout tat de cause, au cours des vingt et un jours qui suivent l'expiration de l'entente, prendre l'une des mesures suivantes:

a) faire en sorte que l'enfant soit rendu  la personne qui a conclu l'entente ou  la personne qui a obtenu une ordonnance de garde de l'enfant depuis la conclusion de l'entente;

b) si la socit ou le ministre, selon le cas, est d'avis que l'enfant aurait besoin de protection au sens du paragraphe 37 (2) de la partie III (Protection de l'enfance) s'il tait rendu  la personne vise  l'alina a), amener l'enfant devant le tribunal comme le prvoit cette partie afin d'tablir si l'enfant a besoin de protection dans ce cas; par la suite, la partie III s'applique  l'enfant, avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 33.
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[bookmark: art34]34 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

placement en tablissement Ne comprend pas:

a) un placement effectu en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada) ou de la partie IV (Justice pour les adolescents);

b) un placement dans un programme de traitement en milieu ferm en vertu de la partie VI (Mesures extraordinaires);

c) un placement chez une personne qui n'est ni un fournisseur de services ni un pre ou une mre de famille d'accueil. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (4).
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Comit consultatif

(2) Le ministre peut constituer des comits consultatifs sur les placements en tablissement qui comprennent chacun les personnes suivantes:

a) des personnes qui participent  la fourniture de services;

b) des personnes bien renseignes qui ont tmoign d'un intrt pour le bien-tre des enfants;

c) un reprsentant du ministre;

d) si le ministre le dsire, une ou plusieurs personnes, y compris un reprsentant de bande ou de communaut autochtone, qu'il juge ncessaires.

Il tablit la comptence territoriale de chaque comit consultatif. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (2).
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Indemnits verses aux membres, etc.

(3) Le ministre peut verser des indemnits  l'ensemble ou  une partie des membres d'un comit consultatif et les rembourser de leurs frais de dplacement ncessaires. Il peut autoriser un comit consultatif  engager du personnel de soutien. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (3).
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Devoirs du comit

(4) Il incombe au comit consultatif de conseiller, d'informer et d'aider les parents, les enfants et les fournisseurs de services en ce qui concerne les services en tablissement qui sont disponibles et appropris, et les solutions de rechange qui existent. Il a galement pour tche de faire les examens prvus au prsent article, de dsigner des personnes pour l'application du paragraphe 29 (9) (contact avec un enfant dans le cadre d'une entente relative  des soins temporaires) et d'accomplir les autres devoirs qui sont prescrits. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (4).
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Dsignation comme tablissement

(5) Le directeur peut dsigner un btiment, un ensemble de btiments ou une partie d'un btiment o des services en tablissement sont fournis  dix enfants ou plus  la fois comme foyer pour l'application du prsent article. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (5).
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Examen obligatoire par le comit

(6) Le comit consultatif examine:

a) chaque placement en tablissement, dans un foyer, d'un enfant qui rside dans le territoire o le comit exerce sa comptence, si le placement doit durer ou dure effectivement quatre-vingt-dix jours ou plus:

(i) le plus tt possible et, en tout tat de cause, au cours des quarante-cinq jours qui suivent la date  laquelle l'enfant est plac dans le foyer,

(ii)  moins que le placement ne fasse l'objet d'un examen en vertu du sous-alina (i), au cours des douze mois qui suivent la constitution du comit ou au cours du dlai plus long que le ministre autorise,

(iii) pendant la dure du placement, au moins une fois pendant chaque priode de neuf mois qui fait suite  l'examen prvu au sous-alina (i) ou (ii);

b) chaque placement en tablissement d'un enfant de douze ans ou plus qui s'oppose au placement et qui rside dans le territoire o le comit consultatif exerce sa comptence:

(i) au cours de la semaine qui suit le quatorzime jour du placement de l'enfant,

(ii) pendant la dure du placement, au moins une fois pendant chaque priode de neuf mois qui fait suite  l'examen prvu au sous-alina (i);

c) un placement en tablissement qui existe dj ou qui est propos et que le ministre lui renvoie, dans les trente jours du renvoi. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (6).
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Examen facultatif

(7)  la demande d'une personne ou de sa propre initiative, le comit consultatif peut examiner ou rexaminer le placement en tablissement, qui existe dj ou qui est propos, d'un enfant qui rside dans le territoire o il exerce sa comptence. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (7).
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Examen sans formalisme, etc.

(8) Le comit consultatif effectue son examen sans formalisme et  huis clos. Il peut notamment:

a) rencontrer l'enfant, les membres de sa famille et leurs reprsentants, et leur poser des questions;

b) rencontrer des personnes qui participent  la fourniture de services et d'autres personnes qui s'intressent  cette question ou qui peuvent possder des renseignements qui aideraient le comit consultatif, et leur poser des questions;

c) examiner les documents et les rapports qui sont prsents au comit;

d) examiner les dossiers de l'enfant et des membres de sa famille, au sens de la partie VIII (Caractre confidentiel des dossiers et accs), qui sont divulgus au comit conformment  cette partie. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (8).
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Collaboration du fournisseur de services

(9)  la demande du comit consultatif, le fournisseur de services aide le comit  effectuer son examen et lui apporte sa collaboration. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (9).
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lments que le comit doit examiner

(10) Lorsqu'il effectue son examen, le comit consultatif:

a) tablit si l'enfant a un besoin particulier;

b) tudie les programmes disponibles dans l'tablissement o l'enfant est plac, ou dans celui o il est propos qu'il soit plac, et tablit si un de ces programmes est susceptible d'tre bnfique  l'enfant;

c) tudie si le placement en tablissement, ou celui qui est propos, convient  l'enfant dans les circonstances;

d) prcise une solution de rechange, s'il estime qu'une solution de rechange moins restrictive que le placement conviendrait mieux  l'enfant dans les circonstances;

e) tudie l'importance de la continuit en ce qui concerne les soins  fournir  l'enfant, et les consquences que peut avoir sur lui son interruption;

f) tient compte de l'importance de maintenir l'identit culturelle de l'enfant en reconnaissance du caractre unique que revtent la culture, le patrimoine et les traditions propres aux Indiens et aux autochtones, si l'enfant est Indien ou autochtone. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 34 (10).

Recommandations
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[bookmark: art35]35 (1) Ds qu'il a termin son examen, le comit consultatif communique ses recommandations aux personnes suivantes:

a) le fournisseur de services;

b) le reprsentant de l'enfant, le cas chant;

c) le pre ou la mre de l'enfant ou, si l'enfant est confi  la garde lgitime d'une socit, cette dernire;

d) l'enfant, s'il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il comprenne;

e) un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone, s'il est Indien ou autochtone.

Le comit informe l'enfant des droits qu'il possde aux termes de l'article 36 s'il a douze ans ou plus.
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Rapport prsent au ministre

(2) Dans les trente jours qui suivent la fin de son examen, le comit consultatif prsente un rapport sur ses conclusions et recommandations au ministre.
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Service moins restrictif

(3) Si le comit consultatif est d'avis que la fourniture d'un service moins restrictif qu'un placement en tablissement conviendrait mieux  l'enfant, il recommande dans le rapport vis au paragraphe (2) que ce service soit fourni.
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Rapports supplmentaires

(4) Outre les rapports exigs au paragraphe (2), le comit consultatif prsente un rapport de ses activits au ministre,  la demande de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 35.

Rvision par la Commission
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[bookmark: art36]36 (1) L'enfant de douze ans ou plus qui fait actuellement l'objet d'un placement en tablissement auquel il s'oppose peut, si le placement a fait l'objet d'un examen par le comit consultatif aux termes de l'article 34 et que, selon le cas:

a) l'enfant n'est pas satisfait de la recommandation du comit consultatif;

b) la recommandation du comit consultatif n'est pas suivie,

demander  la Commission de dcider s'il doit rester  l'tablissement o il se trouve ou tre plac ailleurs.
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Devoir de la Commission

(2) La Commission rvise la demande prsente en vertu du paragraphe (1). Elle peut tenir une audience  cet effet.
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Idem

(3) Dans les dix jours qui suivent la rception de la demande de l'enfant, la Commission informe l'enfant de sa dcision de tenir une audience ou non.
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Parties

(4) Sont parties  l'audience:

a) l'enfant;

b) le pre ou la mre de l'enfant ou, si celui-ci est confi  la garde lgitime d'une socit, cette dernire;

c) si l'enfant est Indien ou autochtone, un reprsentant de la bande de l'enfant ou de sa communaut autochtone;

d) les personnes que la Commission prcise.
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Dlai

(5) La Commission termine sa rvision et prend une dcision au cours des trente jours qui suivent la rception de la demande de l'enfant,  moins:

a) qu'elle ne tienne une audience relativement  la demande;

b) que les parties n'acceptent que la Commission rende sa dcision dans un dlai plus long.
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Recommandation

(6) Aprs avoir procd  la rvision prvue au paragraphe (2), la Commission peut, selon le cas:

a) ordonner que l'enfant soit transfr dans un autre tablissement, si elle est convaincue que cet autre placement est possible;

b) ordonner que l'enfant obtienne son cong;

c) confirmer le placement existant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 36.
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 PROTECTION DE L'ENFANCE

Interprtation

[bookmark: BK54]





[bookmark: art37par1][bookmark: art37par1]


[bookmark: art37]37 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

lieu sr Famille d'accueil, hpital, foyer d'une personne qui satisfait aux exigences du paragraphe (5) ou lieu ou catgorie de lieux dsigns comme tels par le directeur ou le directeur local en vertu de l'article 18. Sont exclus:

a) un lieu de garde en milieu ferm au sens de la partie IV;

b) un lieu de dtention provisoire en milieu ferm au sens de la partie IV. (place of safety)

pre ou mre En ce qui concerne un enfant, s'entend de chacune des personnes suivantes,  l'exclusion toutefois d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil:

1. Un parent de l'enfant, aux termes de l'article 6, 8, 9, 10, 11 ou 13 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance.

2. Dans le cas d'un enfant conu par relation sexuelle, tout particulier vis  l'une des dispositions 1  5 du paragraphe 7 (2) de la Loi portant rforme du droit de l'enfance,  moins qu'il ne soit prouv par la prpondrance des probabilits que le sperme utilis pour concevoir l'enfant ne provenait pas du particulier.

3. Le particulier dont le statut en tant que parent de l'enfant a t tabli ou reconnu par un tribunal comptent hors de l'Ontario.

4. Dans le cas d'un enfant adopt, le pre ou la mre de l'enfant comme le prvoit l'article 158 ou 159.

5. Le particulier qui a la garde lgitime de l'enfant.

6. Le particulier qui, au cours des 12 mois qui ont prcd l'intervention en vertu de la prsente partie, a manifest l'intention bien arrte de traiter l'enfant comme s'il s'agissait d'un enfant de sa famille ou a reconnu le lien de filiation qui l'unit  l'enfant et a subvenu  ses besoins.

7. Le particulier qui, aux termes d'une entente crite ou d'une ordonnance d'un tribunal, est tenu de subvenir aux besoins de l'enfant, s'en est vu accorder la garde ou possde un droit de visite.

8. Le particulier qui a reconnu le lien de filiation qui l'unit  l'enfant en dposant une dclaration solennelle en vertu de l'article 12 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, dans sa version antrieure au jour de l'entre en vigueur du paragraphe1(1) de la Loi de 2016 sur l'galit de toutes les familles (modifiant des lois en ce qui concerne la filiation et les enregistrements connexes). (parent)

prpos  la protection de l'enfance Le directeur, le directeur local ou une personne agre par l'un d'eux pour l'application de l'article 40 (introduction d'une instance portant sur la protection de l'enfant). (child protection worker) L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 37 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (5); 2006, chap. 5, par. 6 (1) et (2); 2016, chap. 23, par. 38 (5); 2017, chap. 14, annexe 2, par. 4 (1).
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Enfant ayant besoin de protection

(2) Est un enfant ayant besoin de protection:

a) l'enfant qui a subi des maux physiques infligs par la personne qui en est responsable ou, selon le cas:

(i) causs par le dfaut de cette personne de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger convenablement, ou rsultant de ce dfaut,

(ii) causs par la ngligence habituelle de cette personne pour ce qui est de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger, ou rsultant de cette ngligence;

b) l'enfant qui risque vraisemblablement de subir des maux physiques infligs par la personne qui en est responsable ou, selon le cas:

(i) causs par le dfaut de cette personne de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger convenablement, ou rsultant de ce dfaut,

(ii) causs par la ngligence habituelle de cette personne pour ce qui est de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger, ou rsultant de cette ngligence;

c) l'enfant qui a subi une atteinte aux moeurs ou qui a t exploit sexuellement par la personne qui en est responsable ou par une autre personne si la personne qui en est responsable sait ou devrait savoir qu'il existe des dangers d'atteinte aux moeurs ou d'exploitation sexuelle et qu'elle ne protge pas l'enfant;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina c) est abrog par l'article 2 du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 et remplac par ce qui suit:

c) l'enfant qui a subi une atteinte aux moeurs ou qui a t exploit sexuellement, notamment  des fins de pornographie juvnile, par la personne qui en est responsable ou par une autre personne si la personne qui en est responsable sait ou devrait savoir qu'il existe des dangers d'atteinte aux moeurs ou d'exploitation sexuelle et qu'elle ne protge pas l'enfant;

Voir: 2008, chap. 21, art. 2 et 6.

d) l'enfant qui risque vraisemblablement de subir une atteinte aux moeurs ou d'tre exploit sexuellement dans les circonstances mentionnes  l'alina c);

e) l'enfant qui a besoin d'un traitement mdical en vue de gurir, de prvenir ou de soulager des maux physiques ou sa douleur, si son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas le traitement, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement, ou n'est pas disponible pour ce faire;

f) l'enfant qui a subi des maux affectifs qui se traduisent par, selon le cas:

(i) un grave sentiment d'angoisse,

(ii) un tat dpressif grave,

(iii) un fort repliement sur soi,

(iv) un comportement autodestructeur ou agressif marqu,

(v) un important retard dans son dveloppement,

s'il existe des motifs raisonnables de croire que les maux affectifs que l'enfant a subis rsultent des actes, du dfaut d'agir ou de la ngligence habituelle de son pre ou de sa mre ou de la personne qui en est responsable;

f.1) l'enfant qui a subi les maux affectifs viss au sous-alina f) (i), (ii), (iii), (iv) ou (v), si son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas des services ou un traitement afin de remdier  ces maux ou de les soulager, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement ou ces services, ou n'est pas disponible pour ce faire;

g) l'enfant qui risque vraisemblablement de subir les maux affectifs viss au sous-alina f) (i), (ii), (iii), (iv) ou (v) rsultant des actes, du dfaut d'agir ou de la ngligence habituelle de son pre ou de sa mre ou de la personne qui en est responsable;

g.1) l'enfant qui risque vraisemblablement de subir les maux affectifs viss au sous-alina f) (i), (ii), (iii), (iv) ou (v), si son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas des services ou un traitement afin de prvenir ces maux, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement ou ces services, ou n'est pas disponible pour ce faire;

h) l'enfant dont l'tat mental ou affectif ou de dveloppement risque, s'il n'y est pas remdi, de porter gravement atteinte  son dveloppement, si son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas un traitement afin de remdier  cet tat ou de le soulager, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement, ou n'est pas disponible pour ce faire;

i) l'enfant qui a t abandonn ou l'enfant dont le pre ou la mre est dcd ou ne peut pas exercer ses droits de garde sur l'enfant et qui n'a pas pris de mesures suffisantes relativement  la garde de l'enfant et aux soins  lui fournir ou, si l'enfant est plac dans un tablissement, l'enfant dont le pre ou la mre refuse d'en assumer  nouveau la garde et de lui fournir des soins, n'est pas en mesure de le faire ou n'y consent pas;

j) l'enfant qui a moins de douze ans et qui a tu ou gravement bless une autre personne ou a caus des dommages importants aux biens d'une autre personne et qui doit subir un traitement ou recevoir des services pour empcher la rptition de ces actes, si son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas ce traitement ou ces services, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement ou ces services, ou n'est pas disponible pour ce faire;

k) l'enfant qui a moins de douze ans et qui a,  plusieurs reprises, bless une autre personne ou caus une perte ou des dommages aux biens d'une autre personne, avec l'encouragement de la personne qui en est responsable ou en raison du dfaut ou de l'incapacit de cette personne de surveiller l'enfant convenablement;

l) l'enfant dont le pre ou la mre n'est pas en mesure de lui fournir des soins et qui est amen devant le tribunal avec le consentement de son pre ou de sa mre, et, si l'enfant est g de douze ans ou plus, avec son consentement, afin d'tre trait comme le prvoit la prsente partie;

m) l'enfant de 16 ou 17 ans dans les circonstances ou situations prescrites. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 37 (2); 1999, chap. 2, art. 9; 2017, chap. 14, annexe 2, par. 4 (2).
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Intrt vritable de l'enfant

(3) La personne tenue, en application de la prsente partie, de rendre une ordonnance ou de prendre une dcision dans l'intrt vritable de l'enfant, tudie les circonstances suivantes qu'elle juge pertinentes:

1. Les besoins physiques, mentaux et affectifs de l'enfant et les soins ou le traitement qui conviennent pour rpondre  ces besoins.

2. Le niveau de dveloppement physique, mental et affectif de l'enfant.

3. L'hritage culturel de l'enfant.

4. La croyance religieuse de l'enfant, s'il en est, dans laquelle il est lev.

5. L'importance, en ce qui concerne le dveloppement de l'enfant, d'une relation positive avec son pre ou sa mre et d'une place sre en tant que membre d'une famille.

6. Les relations et les liens affectifs de l'enfant avec son pre ou sa mre, son frre ou sa soeur, un membre de sa parent, un autre membre de sa famille largie ou un membre de sa communaut.

7. L'importance de la continuit en ce qui concerne les soins  fournir  l'enfant, et les consquences que peut avoir sur lui une interruption.

8. Les avantages du programme que propose la socit concernant les soins  fournir  l'enfant, y compris la proposition que l'enfant soit plac en vue de son adoption ou adopt, comparativement  la solution visant  laisser ou  retourner l'enfant chez son pre ou sa mre.

9. Le point de vue et les dsirs de l'enfant si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins.

10. Les consquences sur l'enfant de tout retard relativement  la solution du cas.

11. Le danger que l'enfant subisse un prjudice s'il ne vit plus avec son pre ou sa mre, s'il est tenu loign de lui ou d'elle, s'il retourne vivre avec lui ou avec elle, ou s'il continue de vivre avec lui ou avec elle.

12. Le degr de risque, s'il en est, qui a justifi la constatation selon laquelle l'enfant a besoin de protection.

13. D'autres circonstances pertinentes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 37 (3); 2006, chap. 5, par. 6 (3); 2016, chap. 23, par. 38 (18).
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Cas o l'enfant est Indien ou autochtone

(4) La personne tenue, en application de la prsente partie, de rendre une ordonnance ou de prendre une dcision dans l'intrt vritable d'un enfant Indien ou autochtone tient compte de l'importance de maintenir l'identit culturelle de l'enfant en reconnaissance du caractre unique que revtent la culture, le patrimoine et les traditions propres aux Indiens et aux autochtones. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 37 (4).
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Lieu sr

(5) Pour l'application de la dfinition de lieu sr au paragraphe (1), le foyer d'une personne est un lieu sr pour un enfant si:

a) d'une part, la personne est un membre de la parent de l'enfant ou un membre de sa famille largie ou de sa communaut;

b) d'autre part, la socit ou, dans le cas d'un enfant indien ou autochtone, l'organisme dsign comme fournisseur de services aux familles et aux enfants indiens ou autochtones en vertu de l'article 211 de la partie X, a effectu une valuation du foyer conformment aux modalits prescrites et est convaincu que la personne est dispose et apte  offrir un milieu de vie sr  l'enfant. 2006, chap. 5, par. 6 (4); 2016, chap. 23, par. 38 (17).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 9 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 37 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Ententes avec des jeunes de 16 et 17 ans

[bookmark: BK55]







[bookmark: art37.1par1][bookmark: art37.1par1]


[bookmark: art37.1]37.1 (1) La socit et l'enfant de 16 ou 17 ans peuvent conclure une entente crite relativement  la prestation de services et de soutiens  l'enfant si les conditions suivantes sont runies:

a) la socit exerce sa comptence dans le territoire o l'enfant rside;

b) la socit a tabli que l'enfant a ou peut avoir besoin de protection;

c) la socit est convaincue qu'aucun autre plan d'action moins perturbateur, comme la prestation de soins  l'enfant dans son propre foyer ou auprs d'un membre de sa parent, d'un voisin ou d'un autre membre de sa communaut ou de sa famille largie, ne peut convenablement protger l'enfant;

d) l'enfant veut conclure l'entente. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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Idem

(2) Si l'entente relative  des soins temporaires  l'gard de l'enfant est rsilie ou expire ou est sur le point d'expirer de la faon dcrite  l'article 33 et qu'elle n'est pas proroge, la socit peut conclure une entente crite en vertu du paragraphe (1), et ce avant la rsiliation ou l'expiration de l'entente. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.







[bookmark: art37.1par3][bookmark: art37.1par3]


Dure de l'entente

(3) L'entente peut tre conclue pour une priode maximale de 12 mois. Elle peut toutefois tre renouvele si sa dure totale, avec les prorogations, ne dpasse pas 24 mois. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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Rapports antrieurs ou actuels avec une socit

(4) Un enfant peut conclure une entente en vertu du prsent article indpendamment de ses rapports antrieurs ou actuels avec une socit et de la priode pendant laquelle il a t confi aux soins d'une socit conformment soit  une entente conclue en vertu de l'article 29, soit  une ordonnance rendue en vertu de l'alina 51 (2) d), de la disposition 2 ou 3 du paragraphe 57 (1) ou du paragraphe 65.2 (1). 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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Avis de rsiliation de l'entente

(5) Une partie  une entente conclue en vertu du prsent article peut la rsilier  tout moment en donnant aux autres parties un avis crit de son intention. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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Expiration de l'entente: 18 ans

(6) Aucune entente conclue en vertu du prsent article ne demeure en vigueur aprs le 18e anniversaire de naissance de la personne qui en fait l'objet. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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Instances et ordonnances en cours

(7) Malgr le paragraphe (4), aucune entente ne peut entrer en vigueur en vertu du prsent article tant qu'une entente relative  des soins temporaires conclue en vertu de l'article 29 ou qu'une ordonnance en matire de soins ou de surveillance d'un enfant vise  la prsente partie n'est pas rvoque. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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Reprsentation par l'avocat des enfants

(8) L'avocat des enfants peut reprsenter l'enfant qui conclut une entente en vertu du prsent article s'il est d'avis que cela est appropri. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 5.
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[bookmark: BK56]Reprsentation par un avocat

Reprsentation par un avocat
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[bookmark: art38]38 (1) L'enfant peut tre reprsent par un avocat  n'importe quelle tape d'une instance introduite en vertu de la prsente partie.
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Dcision du tribunal

(2) Si l'enfant n'est pas reprsent par un avocat, le tribunal:

a) doit, aussitt que la chose peut se faire aprs l'introduction de l'instance;

b) peut,  une tape ultrieure de l'instance,

tablir s'il est souhaitable qu'un avocat reprsente l'enfant afin de sauvegarder ses intrts.
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Directive du tribunal

(3) Si le tribunal dcide qu'il est souhaitable qu'un avocat reprsente l'enfant afin de sauvegarder ses intrts, il ordonne cette mesure. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 38 (1)  (3).
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Critres

(4) Si l'une des ventualits suivantes se ralise:

a) le tribunal est d'avis qu'il existe une divergence de vues entre l'enfant et son pre ou sa mre ou la socit, et la socit se propose de retirer  une personne le soin de l'enfant ou de faire en sorte que celui-ci devienne pupille de la socit ou de la Couronne en vertu de la disposition 2 ou 3 du paragraphe 57 (1);

b) la socit prend soin de l'enfant et:

(i) ou bien le pre ou la mre ne se prsente pas devant le tribunal,

(ii) ou bien il est allgu que l'enfant a besoin de protection au sens de l'alina 37 (2) a), c), f), f.1) ou h);

c) l'enfant est exclu de l'audience,

il est souhaitable qu'un avocat reprsente l'enfant afin de sauvegarder ses intrts,  moins que le tribunal ne soit convaincu, s'il tient compte de l'opinion et des dsirs de l'enfant si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins, que les intrts de l'enfant sont suffisamment protgs d'une autre faon. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 38 (4); 1999, chap. 2, art. 10.
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Cas o le pre ou la mre est mineur

(5) Sauf ordonnance contraire du tribunal, si, dans une instance introduite en vertu de la prsente partie, le pre ou la mre de l'enfant a moins de dix-huit ans, l'avocat des enfants reprsente le pre ou la mre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 38 (5); 1994, chap. 27, par. 43 (2).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 10 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 38 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.
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[bookmark: art39]39 (1) Sont parties  l'instance introduite en vertu de la prsente partie:

1. Le requrant.

2. La socit comptente en la matire.

3. Le pre ou la mre de l'enfant.

4. Si l'enfant est Indien ou autochtone, un reprsentant que choisit la bande ou la communaut autochtone de l'enfant.
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Jonction du directeur

(2) Le tribunal joint le directeur,  sa requte et  n'importe quelle tape de l'instance, comme partie.
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Droit de participer

(3) Quiconque, y compris un pre ou une mre de famille d'accueil, a pris constamment soin de l'enfant pendant les six mois qui prcdent l'audience:

a) a droit au mme avis d'instance qu'une partie;

b) peut tre prsent  l'audience;

c) peut tre reprsent par un procureur;

d) peut prsenter des observations au tribunal.

Il ne participe pas davantage  l'audience sans l'autorisation du tribunal.
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Enfant g de douze ans ou plus

(4) L'enfant g de douze ans ou plus qui fait l'objet d'une instance introduite en vertu de la prsente partie a le droit de recevoir un avis d'instance et d'assister  l'audience,  moins que le tribunal ne soit convaincu que sa prsence  l'audience lui causera des maux affectifs. Dans ce cas, le tribunal ordonne que l'enfant ne reoive pas d'avis d'instance et qu'il ne puisse pas assister  l'audience.
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Enfant g de moins de douze ans

(5) L'enfant g de moins de douze ans qui fait l'objet d'une instance introduite en vertu de la prsente partie n'a pas le droit de recevoir un avis d'instance ni d'assister  l'audience,  moins que le tribunal ne soit convaincu:

a) d'une part, que l'enfant est en mesure de comprendre l'audience;

b) d'autre part, que la prsence de l'enfant  l'audience ne lui causera pas de maux affectifs,

et que le tribunal ordonne que l'enfant reoive un avis d'instance et puisse assister  l'audience.
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Participation de l'enfant

(6) A le droit de participer  l'instance et d'interjeter appel en vertu de l'article 69 comme s'il tait une partie l'enfant qui est le requrant aux termes du paragraphe 64 (4) (rvision du statut de l'enfant), qui reoit un avis d'instance ou qui est reprsent par un avocat.
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Permission de passer outre  l'envoi de l'avis

(7) Si le tribunal est convaincu que le dlai exig pour envoyer un avis  une personne risque de compromettre la sant ou la scurit de l'enfant, il peut permettre de passer outre  l'envoi d'un avis  cette personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 39.
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[bookmark: art40]40 (1) La socit peut demander au tribunal, par voie de requte, d'tablir si l'enfant a besoin de protection. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (1).







[bookmark: art40par2][bookmark: art40par2]


Mandat d'amener un enfant

(2) Un juge de paix peut dcerner un mandat autorisant un prpos  la protection de l'enfance  amener un enfant dans un lieu sr s'il est convaincu,  la suite d'une dnonciation faite sous serment par un prpos  la protection de l'enfance, qu'il existe des motifs raisonnables et probables de croire ce qui suit:

 0.a) l'enfant a moins de 16 ans;

a) l'enfant a besoin de protection;

b) un autre plan d'action moins restrictif n'est pas disponible ou ne protgera pas suffisamment l'enfant. 2017, chap. 14, annexe 2, par. 6 (2).
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Idem

(3) Le juge de paix ne doit pas refuser de dcerner un mandat en vertu du paragraphe (2) pour le seul motif que le prpos  la protection de l'enfance peut amener l'enfant dans un lieu sr en vertu du paragraphe (7). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (3); 1993, chap. 27, annexe.
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Ordonnance d'amener l'enfant devant le tribunal

(4) Si le tribunal est convaincu,  la suite d'une requte d'une personne et sur avis  la socit, qu'il existe des motifs raisonnables et probables de croire:

a) d'une part, qu'un enfant a besoin de protection, que l'affaire a t porte  la connaissance de la socit, que la socit n'a pas prsent la requte vise au paragraphe (1) et qu'aucun prpos  la protection de l'enfance n'a demand le mandat prvu au paragraphe (2) ni n'a apprhend l'enfant en vertu du paragraphe (7);

b) d'autre part, que l'enfant ne peut tre protg convenablement que s'il est amen devant le tribunal,

le tribunal peut ordonner:

c) soit que la personne responsable de l'enfant l'amne devant le tribunal  la date,  l'heure et au lieu indiqus dans l'ordonnance pour tenir l'audience vise au paragraphe 47 (1) et dcider si l'enfant a besoin de protection;

d) soit que le prpos  la protection de l'enfance au service de la socit conduise l'enfant dans un lieu sr, si le tribunal est convaincu que l'ordonnance vise  l'alina c) ne protgerait pas suffisamment l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (4); 1993, chap. 27, annexe.
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Identification de l'enfant

(5) Il n'est pas ncessaire, dans une requte prsente en vertu du paragraphe (1), un mandat prvu au paragraphe (2) ou une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (4), d'identifier l'enfant par son nom ni de prciser les locaux o il se trouve. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (5).
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Pouvoir de pntrer dans des locaux

(6) Le prpos  la protection de l'enfance autoris  conduire l'enfant dans un lieu sr par un mandat dcern aux termes du paragraphe (2) ou une ordonnance rendue en vertu de l'alina (4) d) peut pntrer en tout temps, en employant la force si cela est ncessaire, dans les locaux prciss dans le mandat ou l'ordonnance, y rechercher l'enfant et l'en retirer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (6).
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Apprhension de l'enfant sans mandat

(7) Le prpos  la protection de l'enfance peut, sans mandat, conduire un enfant dans un lieu sr si, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, il croit ce qui suit:

a) l'enfant a besoin de protection;

 a.1) l'enfant a moins de 16 ans;

b) la sant ou la scurit de l'enfant risqueraient vraisemblablement d'tre compromises pendant le laps de temps ncessaire  l'obtention d'une audience en vertu du paragraphe 47 (1) ou d'un mandat en vertu du paragraphe (2). 2017, chap. 14, annexe 2, par. 6 (4).
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Aide de la police

(8) Le prpos  la protection de l'enfance qui agit dans le cadre du prsent article peut demander l'aide d'un agent de la paix. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (8).
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Examen de l'enfant

(9) Le prpos  la protection de l'enfance qui agit dans le cadre du paragraphe (7), en vertu d'un mandat dcern aux termes du paragraphe (2) ou en vertu d'une ordonnance rendue aux termes de l'alina (4) d) peut autoriser l'examen mdical de l'enfant dans les cas o le consentement du pre ou de la mre serait normalement requis. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (9).
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Lieu de dtention provisoire en milieu ouvert

(10) Si le prpos  la protection de l'enfance qui conduit l'enfant dans un lieu sr croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'il n'est pas pratique de recourir  d'autres plans d'action moins restrictifs, l'enfant peut tre dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert, au sens de la partie IV (Justice pour les adolescents). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (10); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (6).
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Droit d'entre, etc.

(11) Le prpos  la protection de l'enfance qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un enfant vis au paragraphe (7) se trouve dans des locaux peut, sans mandat, y pntrer, en employant la force si cela est ncessaire, y rechercher l'enfant et l'en retirer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (11).
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Observation des rglements

(12) Le prpos  la protection de l'enfance autoris  pntrer dans des locaux en vertu du paragraphe (6) ou (11) exerce ce pouvoir conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (12).
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Pouvoir de l'agent de la paix

(13) Les paragraphes (2), (6), (7), (10), (11) et (12) s'appliquent  un agent de la paix comme s'il s'agissait d'un prpos  la protection de l'enfance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (13).
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Immunit

(14) Est irrecevable l'action intente contre un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice ou en vue de l'exercice de ses fonctions aux termes du prsent article ou pour une ngligence ou un manquement imput dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 40 (14).

Exception: enfant de 16 ou 17 ans amen dans un lieu sr ou apprhend avec consentement
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[bookmark: art40.1]40.1 (1) Un prpos  la protection de l'enfance peut amener dans un lieu sr, avec son consentement, un enfant de 16 ou 17 ans qui fait l'objet d'une ordonnance de surveillance provisoire ou dfinitive. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 7.
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Ordonnance de surveillance provisoire ou dfinitive

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

ordonnance de surveillance provisoire ou dfinitive Ordonnance rendue en vertu de l'alina 51 (2) b) ou c), de la disposition 1 ou 4 du paragraphe 57 (1), du paragraphe 64 (8) ou 65.1 (10) ou de l'alina 65.2 (1) a). 2017, chap. 14, annexe 2, art. 7.
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[bookmark: art41]41 (1) Un juge de paix peut dcerner un mandat autorisant un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance  amener un enfant dans un lieu sr s'il est convaincu,  la suite d'une dnonciation faite sous serment par un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance:

a) d'une part, que l'enfant est rellement ou apparemment g de moins de seize ans et s'est soustrait ou a t soustrait  la garde lgitime et aux soins d'une socit sans le consentement de celle-ci;

b) d'autre part, qu'il existe des motifs raisonnables et probables de croire qu' part amener l'enfant dans un lieu sr, il n'y a aucun autre plan d'action disponible qui protgerait suffisamment l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 41 (1).
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Idem

(2) Le juge de paix ne doit pas refuser de dcerner un mandat  une personne en vertu du paragraphe (1) pour le seul motif que cette personne peut amener l'enfant dans un lieu sr en vertu du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 41 (2).
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Locaux

(3) Il n'est pas ncessaire, dans le mandat prvu au paragraphe (1), de prciser les locaux o se trouve l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 41 (3).
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Apprhension sans mandat d'un enfant recevant des soins

(4) Un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables:

a) d'une part, qu'un enfant est rellement ou apparemment g de moins de seize ans et s'est soustrait ou a t soustrait  la garde lgitime et aux soins d'une socit sans le consentement de celle-ci;

b) d'autre part, que la sant ou la scurit de l'enfant risqueraient vraisemblablement d'tre compromises pendant le laps de temps ncessaire  l'obtention d'un mandat en vertu du paragraphe (1),

peut, sans mandat, amener l'enfant dans un lieu sr. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 41 (4).
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Apprhension d'un enfant absent d'un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert

(5) Si un enfant est dtenu, en vertu de la prsente partie, dans un lieu sr dsign comme lieu de dtention provisoire en milieu ouvert au sens de la partie IV (Justice pour les adolescents) et qu'il quitte ce lieu sans le consentement:

a) soit de la socit qui en prend soin, le garde et le surveille;

b) soit du responsable du lieu sr,

un agent de la paix, le responsable du lieu sr ou son dlgu peut apprhender l'enfant sans mandat. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 41 (5); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (7).
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Idem

(6) La personne qui apprhende un enfant en vertu du paragraphe (5):

a) conduit l'enfant dans un lieu sr afin qu'il y soit dtenu jusqu' ce qu'il puisse tre renvoy au lieu sr qu'il a quitt;

b) renvoie l'enfant au lieu sr qu'il a quitt ou prend des mesures pour qu'il y soit renvoy. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 41 (6).

Apprhension d'un enfant de moins de douze ans
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[bookmark: art42]42 (1) L'agent de la paix qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un enfant, rellement ou apparemment g de moins de douze ans, a commis un acte pour lequel une personne ge de douze ans ou plus pourrait tre reconnue coupable d'une infraction peut apprhender l'enfant sans mandat. Ensuite, l'agent de la paix:

a) aussitt que la chose peut se faire, renvoie l'enfant  son pre ou sa mre ou  la personne qui en a la responsabilit;

b) s'il n'est pas possible de renvoyer l'enfant  son pre ou sa mre ou  une autre personne dans un dlai raisonnable, conduit l'enfant dans un lieu sr pour qu'il y soit dtenu jusqu' ce qu'il soit possible de le renvoyer  son pre ou sa mre ou  une autre personne.
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Avis au pre ou  la mre, etc.

(2) Le responsable du lieu sr dans lequel est dtenu l'enfant en vertu du paragraphe (1) fait des efforts raisonnables pour aviser le pre ou la mre de l'enfant ou la personne qui en a la responsabilit de la dtention de l'enfant, de sorte que ce dernier puisse lui tre renvoy. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 42 (1) et (2).
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Cas o l'enfant n'est pas renvoy dans les douze heures

(3) Si un enfant dtenu dans un lieu sr en vertu du paragraphe (1) ne peut tre renvoy  son pre ou sa mre ou  la personne qui en est responsable dans les douze heures de son arrive au lieu sr, son cas est trait comme s'il avait t amen dans un lieu sr en vertu du paragraphe 40 (7) et non pas apprhend en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 42 (3); 1993, chap. 27, annexe.

Enfants en fugue
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[bookmark: art43]43 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

pre ou mre S'entend en outre:

a) d'une agence agre qui a la garde de l'enfant;

b) d'une personne qui prend soin de l'enfant et le surveille.
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Mandat d'amener un enfant en fugue

(2) Un juge de paix peut dcerner un mandat autorisant un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance  apprhender un enfant si le juge de paix est convaincu,  la suite d'une dnonciation faite sous serment par le pre ou la mre de l'enfant, des points suivants:

a) l'enfant est g de moins de seize ans;

b) l'enfant s'est soustrait aux soins et  la surveillance de son pre ou de sa mre sans son consentement;

c) le pre ou la mre de l'enfant croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, que la sant ou la scurit de l'enfant risquent d'tre compromises s'il n'est pas apprhend.
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Idem

(3) La personne qui apprhende un enfant en vertu du paragraphe (2) renvoie l'enfant  son pre ou  sa mre aussitt que la chose peut se faire. S'il n'est pas possible de le faire dans un dlai raisonnable, la personne amne l'enfant dans un lieu sr.
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Avis au pre ou  la mre, etc.

(4) Le responsable du lieu sr dans lequel l'enfant est amen en vertu du paragraphe (3) fait des efforts raisonnables pour aviser le pre ou la mre de l'enfant de la prsence de ce dernier dans le lieu sr de sorte qu'il puisse lui tre renvoy.
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Cas o l'enfant n'est pas renvoy dans les douze heures

(5) Si un enfant amen dans un lieu sr en vertu du paragraphe (3) ne peut tre renvoy  son pre ou  sa mre dans les douze heures de son arrive au lieu sr, son cas est trait comme s'il avait t amen dans un lieu sr en vertu du paragraphe 40 (2) et non pas apprhend en vertu du paragraphe (2).
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Cas o une ordonnance visant  faire respecter les droits de garde est plus approprie

(6) Le juge de paix ne doit pas dcerner de mandat en vertu du paragraphe (2) si un enfant s'est soustrait aux soins et  la surveillance de son pre avec le consentement de sa mre ou vice versa dans des circonstances o il serait plus appropri de procder en vertu de l'article 36 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance.
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Locaux

(7) Il n'est pas ncessaire, dans le mandat prvu au paragraphe (2), de prciser les locaux o se trouve l'enfant.
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Procdure de protection de l'enfant

(8) Si un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un enfant apprhend en vertu du prsent article a besoin de protection et que sa sant ou sa scurit risqueraient vraisemblablement d'tre compromises s'il tait renvoy  son pre ou  sa mre:

a) ou bien l'agent de la paix ou le prpos  la protection de l'enfance peut amener l'enfant dans un lieu sr en vertu du paragraphe 40 (7);

b) ou bien, si l'enfant a t amen dans un lieu sr en vertu du paragraphe (5), son cas est trait comme s'il y avait t amen en vertu du paragraphe 40 (7). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 43.
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[bookmark: art44]44 (1) La personne autorise par un mandat dcern en vertu du paragraphe 41 (1) ou 43 (2)  amener un enfant dans un lieu sr peut pntrer en tout temps, en employant la force si cela est ncessaire, dans des locaux prciss dans le mandat, y rechercher l'enfant et l'en retirer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (1).
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Droit d'entre, etc.

(2) La personne autorise en vertu du paragraphe 41 (4) ou (5) ou 42 (1) qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un enfant vis au paragraphe pertinent se trouve dans des locaux peut, sans mandat, y pntrer, en employant la force si cela est ncessaire, y rechercher l'enfant et l'en retirer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (2).







[bookmark: art44par3][bookmark: art44par3]


Observation des rglements

(3) La personne autorise  pntrer dans des locaux en vertu du prsent article exerce ce pouvoir conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (3).
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Aide de la police

(4) Le prpos  la protection de l'enfance qui agit dans le cadre de l'article 41 ou 43 peut demander l'aide d'un agent de la paix. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (4).
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Examen de l'enfant

(5) Le prpos  la protection de l'enfance qui s'occupe d'un enfant en vertu du paragraphe 42 (3) ou 43 (5) comme si l'enfant avait t amen dans un lieu sr peut autoriser l'examen mdical de l'enfant dans les cas o le consentement du pre ou de la mre serait normalement requis. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (5).
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Lieu de dtention provisoire en milieu ouvert

(6) Si la personne qui amne un enfant dans un lieu sr en vertu de l'article 41 ou 42 croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'il n'est pas possible de recourir  d'autres plans d'action moins restrictifs, l'enfant peut tre dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert au sens de la partie IV (Justice pour les adolescents). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (6); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (8).
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Immunit

(7) Est irrecevable l'action intente contre un agent de la paix ou un prpos  la protection de l'enfance pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice ou en vue de l'exercice de ses fonctions aux termes de l'article 41, 42 ou 43, ou pour une ngligence ou un manquement imput dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 44 (7).
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Procdure: audiences
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[bookmark: art45]45 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

mdia S'entend de la presse, de la radio et de la tlvision. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (1).
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Champ d'application

(2) Le prsent article s'applique aux audiences tenues en vertu de la prsente partie,  l'exclusion de celles vises  l'article 76 (registre des mauvais traitements infligs aux enfants). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (2).
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Lieu d'audience

(3) L'audience est tenue sparment des audiences dans le cadre d'instances criminelles. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (3).
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Huis clos sauf avis contraire du tribunal

(4) L'audience se tient  huis clos, sous rserve du paragraphe (5), sauf si le tribunal ordonne que l'audience soit publique aprs avoir tudi:

a) les dsirs et les intrts des parties;

b) la question de savoir si la prsence du public pourrait causer des maux affectifs  l'enfant qui tmoigne, qui participe  l'audience ou qui fait l'objet de l'instance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (4); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (2).
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Reprsentants des mdias

(5) Les reprsentants des mdias, choisis conformment au paragraphe (6), peuvent tre prsents  l'audience tenue  huis clos,  moins que le tribunal ne rende l'ordonnance vise au paragraphe (7) les excluant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (5).
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Idem

(6) Les reprsentants des mdias qui peuvent tre prsents  l'audience tenue  huis clos sont choisis de la faon suivante:

1. Les reprsentants des mdias qui sont sur place ne peuvent choisir que deux personnes au maximum parmi eux.

2. S'ils ne sont pas en mesure de s'entendre sur ce choix, le tribunal peut choisir les deux reprsentants qui peuvent tre prsents  l'audience.

3. Le tribunal peut autoriser la prsence de reprsentants supplmentaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (6).
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Ordonnance excluant les reprsentants des mdias ou interdisant la publication

(7) Le tribunal peut rendre une ordonnance qui:

a) exclut un reprsentant particulier des mdias de la totalit ou d'une partie de l'audience;

b) exclut tous les reprsentants des mdias de la totalit ou d'une partie de l'audience;

c) interdit la publication d'un rapport de l'audience ou d'une partie dfinie de celle-ci,

s'il est d'avis que la prsence du ou des reprsentants des mdias ou que la publication du rapport, selon le cas, causerait des maux affectifs  l'enfant qui tmoigne, qui participe  l'audience ou qui fait l'objet de l'instance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (7).
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Interdiction

(8) Nul ne doit publier ni rendre publics des renseignements qui ont pour effet d'identifier un enfant qui tmoigne, qui participe  une audience ou qui fait l'objet d'une instance, ou son pre ou sa mre, son pre ou sa mre de famille d'accueil ou un membre de la famille de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (8).
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Idem: ordonnance concernant un adulte

(9) Le tribunal peut rendre une ordonnance interdisant la publication de renseignements qui ont pour effet d'identifier une personne accuse d'une infraction vise  la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (9).
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Transcription

(10) Sauf dcision contraire du tribunal, aucune copie de la transcription de l'audience n'est donne  quiconque,  l'exception d'une partie ou de son procureur. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 45 (10).

Limite de la dtention
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[bookmark: art46]46 (1) Aussitt que la chose peut se faire, et, en tout tat de cause, dans les cinq jours de la date  laquelle l'enfant est conduit dans un lieu sr aux termes de l'article 40 ou du paragraphe 79 (6) ou qu'une aide familiale reste ou est place dans des locaux aux termes du paragraphe 78 (2), l'une des mesures suivantes doit tre prise:

a) un tribunal est saisi de l'affaire afin que l'audience vise au paragraphe 47 (1) (audience portant sur la protection de l'enfant) soit tenue;

b) l'enfant est retourn  la personne qui en avait la responsabilit en dernier lieu ou, s'il existe une ordonnance portant sur la garde de l'enfant qui est excutoire en Ontario,  la personne  qui l'ordonnance reconnat le droit d'en avoir la garde;

c) une entente relative  des soins temporaires est conclue aux termes du paragraphe 29 (1) de la partie II (Accs volontaire aux services);

d) une entente doit tre conclue en vertu de l'article 37.1 (ententes avec des jeunes de 16 et 17 ans). 2017, chap. 14, annexe 2, art. 8.
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Idem: lieu de dtention provisoire en milieu ouvert

(2) Dans les vingt-quatre heures qui suivent le moment o un enfant est conduit dans un lieu sr qui est un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert, ou aussitt que la chose peut se faire par la suite, un tribunal est saisi de l'affaire afin qu'une audience soit tenue. Le tribunal prend alors une des mesures suivantes:

a) s'il est convaincu que d'autres plans d'action moins restrictifs ne sont pas possibles, il ordonne que l'enfant demeure dans le lieu de dtention provisoire en milieu ouvert pendant une ou des priodes dont la dure totale ne doit pas dpasser trente jours et qu'il soit ensuite confi de nouveau aux soins et  la garde de la socit;

b) il ordonne que l'enfant obtienne son cong du lieu de dtention provisoire en milieu ouvert et soit confi de nouveau aux soins et  la garde de la socit;

c) il rend une ordonnance aux termes du paragraphe 51 (2) (soins et garde temporaires). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 46.

Restriction relative au dlai dans un lieu sr: enfant de 16 ou 17 ans
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46.1 Aussitt que la chose peut se faire et, en tout tat de cause, dans les cinq jours suivant le jour o l'enfant de 16 ou 17 ans est amen, avec son consentement, dans un lieu sr en vertu de l'article 40.1:

a) un tribunal doit tre saisi de l'affaire afin que soit tenue l'audience prvue au paragraphe 47 (1);

b) l'enfant doit tre rendu  la personne  qui l'ordonnance rendue en vertu de la prsente partie reconnat le droit d'avoir la garde de l'enfant. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 9.

Audience portant sur la protection de l'enfant
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[bookmark: art47]47 (1) Si une requte est prsente en vertu du paragraphe 40 (1) ou que le tribunal est saisi d'une question visant  dterminer si un enfant a besoin de protection, le tribunal tient une audience afin de dcider de cette question et rend l'ordonnance vise  l'article 57.
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Nom de l'enfant, etc.

(2) Aussitt que la chose peut se faire et, en tout tat de cause, avant de dcider si l'enfant a besoin de protection, le tribunal dtermine, en ce qui concerne l'enfant:

a) son nom et son ge;

b) la croyance religieuse, s'il en est, dans laquelle il est lev;

c) si celui-ci est Indien ou autochtone et, le cas chant, sa bande ou sa communaut autochtone;

d) si celui-ci a t conduit dans un lieu sr avant l'audience, l'emplacement du lieu d'o il a t retir.

[bookmark: art47par3] 
(3) Abrog: 2017, chap. 14, annexe 2, art. 10.

Comptence  l'tendue du territoire
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EN

art. 47 - ()

art. 47(3) - ()
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[bookmark: art48]48 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

territoire S'entend du territoire sur lequel une socit exerce sa comptence aux termes du paragraphe 15 (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 48 (1).
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Lieu de l'audience

(2) L'audience tenue en vertu de la prsente partie a lieu dans le territoire o l'enfant rside habituellement. Toutefois:

a) si l'enfant est conduit dans un lieu sr avant l'audience, celle-ci se tient dans le territoire o est situ le lieu d'o a t retir l'enfant;

b) si l'enfant est confi aux soins d'une socit aux termes d'une ordonnance de tutelle par la socit prvue  l'article 57 ou d'une ordonnance de tutelle par la Couronne prvue  l'article 57 ou 65.2, l'audience est tenue dans le territoire sur lequel la socit exerce sa comptence;

c) si l'enfant fait l'objet d'une ordonnance de surveillance par la socit rendue aux termes de l'article 57 ou 65.2, l'audience peut tre tenue dans le territoire sur lequel la socit exerce sa comptence ou dans le territoire o rside le pre ou la mre de l'enfant ou l'autre personne chez qui il est plac. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 48 (2); 2006, chap. 5, art. 7.
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Renvoi de l'instance

(3) Si le tribunal est convaincu  une tape quelconque de l'instance qu'il serait plus pratique d'instruire l'instance dans un autre territoire, il peut en ordonner le renvoi dans ce territoire o elle continue d'tre instruite comme si elle y avait t introduite. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 48 (3).
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Ordonnances relatives aux socits

(4) Le tribunal ne rend pas d'ordonnance confiant un enfant aux soins ou sous la surveillance d'une socit  moins que le lieu o sige le tribunal ne se trouve dans le territoire sur lequel la socit exerce sa comptence. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 48 (4).

Pouvoir du tribunal
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49 Le tribunal peut, de sa propre initiative, assigner une personne  comparatre devant lui,  tmoigner et  produire tout document ou objet. Il peut faire excuter l'assignation comme si elle avait t dlivre dans une instance introduite aux termes de la Loi sur le droit de la famille. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 49; 1993, chap. 27, annexe.

Preuve

Conduite antrieure  l'gard des enfants
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[bookmark: art50]50 (1) Malgr toute disposition de la Loi sur la preuve, dans une instance introduite en vertu de la prsente partie:

a) d'une part, le tribunal peut tenir compte de la conduite antrieure d'une personne  l'gard de tout enfant, si le soin de l'enfant qui fait l'objet de l'instance lui est ou peut lui tre confi ou si elle a ou peut avoir le droit de visiter l'enfant;

b) d'autre part, sont admissibles en preuve les dclarations ou rapports, oraux ou crits, y compris une transcription, une pice, une conclusion ou les motifs d'une dcision issus d'une instance antrieure, civile ou criminelle, que le tribunal juge pertinents. 1999, chap. 2, art. 12.
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Preuve admissible qu'aprs la dcision

(2) Lors de l'audience vise au paragraphe 47 (1), la preuve ne portant que sur le rglement de l'affaire n'est admissible qu'aprs que le tribunal a dcid que l'enfant a besoin de protection. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 50 (2).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 12 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 50 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Ajournement
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[bookmark: art51]51 (1) Le tribunal ne doit pas ajourner une audience pendant plus de trente jours:

a) sauf si toutes les parties prsentes et la personne  qui est confi le soin de l'enfant pendant l'ajournement y consentent;

b) si le tribunal sait qu'une partie non prsente  l'audience s'oppose  un ajournement plus long. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 51 (1).
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Garde de l'enfant pendant l'ajournement

(2) Si l'audience est ajourne, le tribunal rend une ordonnance provisoire portant sur les soins et la garde et prvoyant que l'enfant:

a) reste ou soit rendu aux soins et  la garde de la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie;

b) reste ou soit rendu aux soins et  la garde de la personne vise  l'alina a), sous rserve de la surveillance exerce par la socit et aux conditions que le tribunal estime opportunes;

c) soit confi aux soins et  la garde d'une autre personne que celle vise  l'alina a), avec le consentement de cette autre personne, sous rserve de la surveillance exerce par la socit et aux conditions que le tribunal estime opportunes;

d) reste ou soit rendu aux soins et  la garde de la socit, mais ne soit plac:

(i) ni dans un lieu de dtention en milieu ferm au sens de la partie IV (Justice pour les adolescents),

(ii) ni dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert, au sens de cette partie, qui n'a pas t dsign comme lieu sr. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 51 (2); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (9); 2006, chap. 5, par. 8 (1) et (2).
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Facteurs

(3) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance aux termes de l'alina (2) c) ou d)  moins qu'il ne soit convaincu qu'existent des motifs raisonnables de croire que l'enfant risque vraisemblablement de subir des maux et qu'il ne peut pas tre protg suffisamment par une ordonnance rendue aux termes de l'alina (2) a) ou b). 1999, chap. 2, art. 13.
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Placement chez un membre de la parent ou une autre personne

(3.1) Avant de rendre une ordonnance provisoire portant sur les soins et la garde aux termes de l'alina (2) d), le tribunal examine s'il est dans l'intrt vritable de l'enfant de rendre une ordonnance aux termes de l'alina (2) c) en vue de le confier aux soins et  la garde d'une personne qui est un membre de la parent de l'enfant ou un membre de sa famille largie ou de sa communaut. 2006, chap. 5, par. 8 (3); 2016, chap. 23, par. 38 (17).
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Conditions accompagnant l'ordonnance

(3.2) L'ordonnance provisoire portant sur les soins et la garde d'un enfant prvue  l'alina (2) b) ou c) peut imposer:

a) des conditions raisonnables relatives  la surveillance de l'enfant et aux soins  lui donner;

b) des conditions raisonnables au pre ou  la mre de l'enfant,  la personne aux soins et  la garde de laquelle il est confi aux termes de l'ordonnance,  l'enfant et  toute autre personne,  l'exception d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil, qui propose un programme de soins et de garde ou un programme de droit de visite  l'gard de l'enfant ou qui participerait  un tel programme;

c) des conditions raisonnables  la socit qui surveillera le placement, mais ne doit pas exiger qu'elle fournisse de l'aide financire ou qu'elle achte des biens ou des services. 2006, chap. 5, par. 8 (3).
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Application de l'art. 62

(4) Si le tribunal rend une ordonnance aux termes de l'alina (2) d), l'article 62 (consentement du pre ou de la mre) s'applique avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 51 (4).
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Droit de visite

(5) L'ordonnance rendue en vertu de l'alina (2) c) ou d) peut comprendre des dispositions portant sur le droit d'une personne de visiter l'enfant, aux conditions que le tribunal estime opportunes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 51 (5).
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Modification de l'ordonnance

(6) Le tribunal peut modifier ou rvoquer l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 51 (6).
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Preuve

(7) Pour l'application du prsent article, le tribunal peut accepter les preuves qu'il juge dignes de foi et sres dans les circonstances. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 51 (7).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 13 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 51 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Usage des mthodes prescrites de rglement extrajudiciaire des diffrends
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51.1  n'importe quel moment au cours d'une instance prvue par la prsente partie, le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant et avec le consentement des parties, ajourner l'instance en vue de permettre aux parties de tenter, au moyen d'une mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends, de rgler tout diffrend qui les oppose  l'gard d'une question qui se rapporte  l'instance. 2006, chap. 5, art. 9.

Retard: date fixe par le tribunal
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52 Si une requte est prsente en vertu du paragraphe 40 (1) ou que le tribunal est saisi d'une question visant  dterminer si un enfant a besoin de protection et qu'aucune dcision  cet gard n'est prise dans les trois mois qui suivent l'introduction de l'instance, le tribunal:

a) par ordonnance, fixe une date pour entendre la requte, qui peut tre la plus rapproche et qui est compatible avec le juste rglement de la requte;

b) peut donner les directives et rendre les ordonnances relatives  l'instance qui sont justes. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 52.

Motifs, etc.
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[bookmark: art53]53 (1) S'il rend une ordonnance en vertu de la prsente partie, le tribunal donne:

a) un nonc des conditions dont l'ordonnance est assortie;

b) un nonc des programmes de soins  fournir  l'enfant qui lui ont t prsents;

c) un nonc du programme de soins  fournir  l'enfant que le tribunal prcise dans sa dcision;

d) les motifs de sa dcision, notamment:

(i) un bref expos de la preuve sur laquelle il fonde sa dcision,

(ii) si l'ordonnance a pour effet de soustraire l'enfant aux soins de la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie, un nonc des motifs pour lesquels l'enfant ne peut pas tre protg suffisamment s'il est confi aux soins de cette personne.
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Idem

(2) L'alina (1) b) n'exige pas que le tribunal identifie la personne ou le lieu o il est propos de placer l'enfant pour des soins et sa surveillance. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 53.
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Ordonnance portant sur l'valuation
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[bookmark: art54]54 (1) Dans le cadre d'une instance prvue par la prsente partie, le tribunal peut rendre une ordonnance portant que, dans un dlai dfini, une ou plusieurs des personnes suivantes se fassent valuer par une personne nomme conformment aux paragraphes (1.1) et (1.2):

1. L'enfant.

2. Le pre ou la mre de l'enfant.

3. Toute autre personne,  l'exception d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil, qui propose un programme de soins et de garde ou un programme de droit de visite  l'gard de l'enfant ou qui participerait  un tel programme. 2006, chap. 5, par. 10 (1).
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valuateur choisi par les parties

(1.1) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) prcise le dlai dans lequel les parties  l'instance peuvent choisir une personne pour procder  l'valuation et donner le nom de celle-ci au tribunal. 2006, chap. 5, par. 10 (1).
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Nomination par le tribunal

(1.2) Le tribunal nomme la personne choisie par les parties pour procder  l'valuation s'il est convaincu qu'elle satisfait aux critres suivants:

1. Elle est comptente pour procder  des valuations d'ordre mdical, affectif, psychologique, scolaire ou social ou portant sur le dveloppement.

2. Elle a accept de procder  l'valuation. 2006, chap. 5, par. 10 (1).
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Idem

(1.3) S'il est d'avis que la personne choisie par les parties en vertu du paragraphe (1.1) ne satisfait pas aux critres noncs au paragraphe (1.2), le tribunal choisit et nomme une autre personne qui satisfait  ces critres. 2006, chap. 5, par. 10 (1).
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Rglements

(1.4) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) et l'valuation qu'elle exige sont conformes aux exigences prescrites. 2006, chap. 5, par. 10 (1).
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Rapport

(2) La personne qui procde  l'valuation prvue au paragraphe (1) prsente un rapport crit sur celle-ci au tribunal dans le dlai prcis dans l'ordonnance. Ce dlai n'est pas suprieur  trente jours, sauf si le tribunal est d'avis qu'une priode d'valuation plus longue est ncessaire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 54 (2).
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Copies du rapport

(3) Sept jours au moins avant que le tribunal n'tudie le rapport  l'audience, le tribunal, ou une partie si elle a demand l'valuation, fournit une copie du rapport aux personnes suivantes:

a) la personne qui a fait l'objet de l'valuation, sous rserve des paragraphes (4) et (5);

b) le procureur ou l'agent de l'enfant;

c) le pre ou la mre qui comparat  l'audience, ou son procureur;

d) la socit qui subvient aux besoins de l'enfant ou le surveille;

e) le directeur, s'il en fait la demande;

f) si l'enfant est Indien ou autochtone, un reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant;

g) quiconque devrait, selon le tribunal, en recevoir une copie aux fins du cas. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 54 (3).
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Enfant g de moins de douze ans

(4) L'enfant qui fait l'objet de l'valuation et qui est g de moins de douze ans ne doit pas recevoir de copie du rapport,  moins que le tribunal ne dcide qu'il est souhaitable que l'enfant en reoive une. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 54 (4).
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Enfant g de douze ans ou plus

(5) L'enfant qui fait l'objet de l'valuation et qui est g de douze ans ou plus reoit une copie du rapport. Si le tribunal est convaincu que la divulgation du rapport  l'enfant, en tout ou en partie, peut lui causer des maux affectifs, il peut refuser de le lui communiquer, en tout ou en partie. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 54 (5).
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Incompatibilit

(5.1) Les paragraphes (4) et (5) l'emportent sur toute disposition de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (1).
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Preuve

(6) Le rapport de l'valuation ordonne en vertu du paragraphe (1) constitue une preuve et fait partie du dossier de l'instance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 54 (6).
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Refus de se soumettre  l'valuation

(7) Si une personne refuse de se soumettre  l'valuation impose en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut en tirer les conclusions qu'il estime pertinentes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 54 (7).
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Rapport inadmissible

(8) Le rapport de l'valuation ordonne en vertu du paragraphe (1) n'est pas admissible en preuve dans une autre instance, si ce n'est, selon le cas:

a) d'une instance prvue par la prsente partie, notamment un appel interjet aux termes de l'article 69;

b) d'une instance vise  l'article 81;

 b.1) d'une instance prvue par la partie VII ayant trait  une requte en vue d'obtenir, de modifier ou de rvoquer une ordonnance de communication;

c) d'une instance prvue par la Loi sur les coroners,

sans le consentement de la ou des personnes qui font l'objet de l'valuation. 1999, chap. 2, art. 14; 2006, chap. 5, par. 10 (2).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 14 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 54 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Ordonnance rendue avec consentement: exigences particulires
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55 Si l'enfant est amen devant le tribunal de la faon dcrite  l'alina 37 (2) l), le tribunal, avant de rendre l'ordonnance prvue  l'article 57 ou 57.1 portant sur le retrait de l'enfant des soins et de la garde du pre ou de la mre:

a) demande si:

(i) la socit a offert des services au pre ou  la mre et  l'enfant qui permettraient  l'enfant de demeurer avec son pre ou sa mre,

(ii) le pre ou la mre et l'enfant, s'il est g de douze ans ou plus, ont consult un avocat indpendant au sujet du consentement;

b) s'assure que:

(i) le pre ou la mre et l'enfant, s'il est g de douze ans ou plus, comprennent la nature et les consquences du consentement,

(ii) le consentement est volontaire,

(iii) le pre ou la mre et l'enfant, s'il est g de douze ans ou plus, consentent  ce que l'ordonnance soit demande. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 55; 2006, chap. 5, art. 11.

Programme tabli par la socit
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56 Avant de rendre l'ordonnance vise  l'article 57, 57.1, 65 ou 65.2, le tribunal obtient et tudie un programme de soins  fournir  l'enfant. Ce programme, labor par la socit par crit, comprend notamment:

a) la description des services  fournir afin de remdier  l'tat ou aux conditions qui ont donn naissance, selon le tribunal, au besoin de protection;

b) un nonc des critres sur lesquels la socit se fondera pour dcider  quel moment sa tutelle ou sa surveillance ne s'impose plus;

c) la priode approximative requise pour que la socit atteigne ses buts en ce qui concerne l'enfant;

d) si la socit se propose de retirer ou a retir l'enfant des soins d'une personne:

(i) une explication du fait que l'enfant ne peut tre suffisamment protg s'il demeure confi aux soins de cette personne, et la description des efforts antrieurs faits en ce sens, le cas chant,

(ii) une description des efforts, le cas chant, qui sont prvus pour que l'enfant reste en contact avec cette personne;

e) si la socit se propose de retirer ou a retir, de faon permanente, l'enfant des soins d'une personne, une description des mesures dj prises ou en train d'tre prises pour assurer le placement  long terme et stable de l'enfant;

f) une description des mesures dj prises ou en train d'tre prises pour reconnatre l'importance de la culture de l'enfant et prserver son patrimoine, ses traditions et son identit culturelle. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 56; 2006, chap. 5, art. 12.

Ordonnance portant sur la protection de l'enfant
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[bookmark: art57]57 (1) Si le tribunal constate qu'un enfant a besoin de protection et qu'il est convaincu qu'une ordonnance est ncessaire afin de protger l'enfant  l'avenir, il rend, dans l'intrt vritable de l'enfant, l'une des ordonnances suivantes ou l'ordonnance prvue  l'article 57.1:

Ordonnance portant sur la surveillance

1. Que l'enfant soit confi aux soins et  la garde de son pre ou de sa mre ou d'une autre personne, sous rserve de la surveillance exerce par la socit, pendant une priode prcise allant de trois  12 mois.

Pupille de la socit

2. Que l'enfant soit confi, en qualit de pupille, aux soins et  la garde de la socit pendant une priode prcise ne dpassant pas douze mois.

Pupille de la Couronne

3. Que l'enfant soit confi  la Couronne, en qualit de pupille, jusqu' ce que la tutelle soit termine aux termes de l'article 65.2, ou jusqu' ce qu'elle prenne fin en vertu du paragraphe 71 (1), et que l'enfant soit confi aux soins de la socit.

Ordonnances conscutives

4. Que l'enfant devienne pupille de la socit en vertu de la disposition 2 pendant une priode prcise et qu'il soit ensuite rendu  son pre ou  sa mre ou  une autre personne en vertu de la disposition 1 pour une priode ou un ensemble de priodes ne dpassant pas en tout douze mois. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 57 (1); 2006, chap. 5, par. 13 (1)  (3).
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Renseignements exigs par le tribunal

(2) Lorsqu'il dcide de l'ordonnance  rendre aux termes du paragraphe (1) ou de l'article 57.1, le tribunal demande aux parties quels efforts la socit, un autre organisme ou une personne a faits afin d'aider l'enfant avant l'intervention en vertu de la prsente partie. 2006, chap. 5, par. 13 (4).
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Mesures moins perturbatrices

(3) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance retirant l'enfant des soins de la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie  moins qu'il ne soit convaincu que des mesures moins perturbatrices pour l'enfant, y compris des services qui ne sont pas fournis en tablissement et l'aide vise au paragraphe (2), seraient insuffisantes pour assurer la protection de l'enfant. 1999, chap. 2, par. 15 (1).
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Placement en milieu communautaire

(4) Si le tribunal dcide qu'il est ncessaire de retirer l'enfant des soins de la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie, il doit, avant de rendre les ordonnances de tutelle vises  la disposition 2 ou 3 du paragraphe (1), tudier s'il est possible de placer l'enfant, en vertu de la disposition 1 du paragraphe (1), chez un membre de sa parent, un voisin ou un autre membre de sa communaut ou de sa famille largie, avec leur consentement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 57 (4); 2016, chap. 23, par. 38 (18).
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Idem: Indien ou autochtone

(5) Si l'enfant vis au paragraphe (4) est Indien ou autochtone, le tribunal,  moins que n'existe une raison importante pour placer l'enfant ailleurs, le place:

a) soit chez un membre de sa famille largie;

b) soit chez un membre de sa bande ou de sa communaut autochtone;

c) soit dans une autre famille indienne ou autochtone. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 57 (5).

[bookmark: art57par6] 
(6) Abrog: 1999, chap. 2, par. 15 (2).




EN

art. 57 - ()

art. 57(6) - ()
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Idem

(7) Si le tribunal a permis de passer outre  l'envoi de l'avis  une personne aux termes du paragraphe 39 (7), il ne doit rendre aucune ordonnance de tutelle par la Couronne en vertu de la disposition 3 du paragraphe (1) ou par la socit en vertu de la disposition 2 du paragraphe (1) pour une priode dpassant trente jours, tant qu'une autre audience vise au paragraphe 47 (1) n'a pas t tenue aprs envoi de l'avis  cette personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 57 (7).
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Conditions accompagnant l'ordonnance de surveillance

(8) S'il rend l'ordonnance de surveillance prvue  la disposition 1 du paragraphe (1), le tribunalpeut imposer:

a) des conditions raisonnables relatives  la surveillance de l'enfant et aux soins  lui donner;

b) des conditions raisonnables aux personnes suivantes:

(i) le pre ou la mre de l'enfant,

(ii) la personne aux soins et  la garde de laquelle l'enfant est confi aux termes de l'ordonnance,

(iii) l'enfant,

(iv) toute autre personne,  l'exception d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil, qui propose un programme de soins et de garde ou un programme de droit de visite  l'gard de l'enfant ou qui participerait  un tel programme;

c) des conditions raisonnables  la socit qui surveillera le placement, mais ne doit pas exiger qu'elle fournisse de l'aide financire ou qu'elle achte des biens ou des services. 2006, chap. 5, par. 13 (5).
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Cas o l'ordonnance n'est pas ncessaire

(9) Si le tribunal constate que l'enfant a besoin de protection, mais n'est pas convaincu qu'une ordonnance soit ncessaire pour protger l'enfant  l'avenir, il ordonne que l'enfant demeure chez la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie ou lui soit rendu. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 57 (9).
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Aucune ordonnance si l'enfant n'est pas soumis  l'autorit parentale

(10) Si le tribunal conclut que l'enfant qui n'tait pas soumis  l'autorit parentale immdiatement avant l'intervention prvue sous le rgime de la prsente partie du fait qu'il s'y tait soustrait ou qui se soustrait  l'autorit parentale aprs une telle intervention a besoin de protection, mais qu'il n'est pas convaincu qu'une ordonnance du tribunal soit ncessaire pour protger l'enfant  l'avenir, il ne rend aucune ordonnance  l'gard de l'enfant. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 11.

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 15 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 57 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Ordonnance de garde

[bookmark: BK86]







[bookmark: art57.1par1][bookmark: art57.1par1]


[bookmark: art57.1]57.1 (1) Sous rserve du paragraphe (6), si le tribunal constate qu'une ordonnance prvue au prsent article, plutt qu'une prvue au paragraphe 57 (1), serait dans l'intrt vritable de l'enfant, il peut rendre une ordonnance accordant la garde de l'enfant  une ou  plusieurs personnes,  l'exception d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil de l'enfant, si la ou les personnes y consentent. 2006, chap. 5, art. 14.
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Ordonnance rpute rendue aux termes de la Loi portant rforme du droit de l'enfance

(2) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) et toute ordonnance de visite rendue en mme temps en vertu de l'article 58 sont rputes tre rendues aux termes de l'article 28 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance et le tribunalpeut faire ce qui suit:

a) rendre en vertu du paragraphe (1) toute ordonnance qu'il peut rendre aux termes de l'article 28 de cette loi;

b) donner les directives qu'il peut donner aux termes de l'article 34 de cette loi. 2006, chap. 5, art. 14.
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Ordonnance de ne pas faire

(3) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut, sans qu'il soit ncessaire de prsenter une requte distincte, rendre une ordonnance de ne pas faire conformment  l'article 35 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance. 2009, chap. 11, art. 3.
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Idem

(4) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3) est rpute tre une ordonnance dfinitive rendue conformment  l'article 35 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance et est traite,  tous gards, comme si elle avait t rendue conformment  cet article. 2009, chap. 11, art. 3.
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Appel des ordonnances en vertu de l'art. 69

(5) Malgr les paragraphes (2) et (4), l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) ou (3) et toute ordonnance de visite rendue en vertu de l'article 58 en mme temps qu'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) sont des ordonnances rendues aux termes de la prsente partie aux fins d'interjeter appel de ces ordonnances en vertu de l'article 69. 2006, chap. 5, art. 14.
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Conflit de lois

(6) Aucune ordonnance ne doit tre rendue en vertu du prsent article si, selon le cas:

a) une ordonnance accordant la garde de l'enfant a t rendue en vertu de la Loi sur le divorce (Canada);

b) dans le cas d'une ordonnance qui serait rendue par la Cour de justice de l'Ontario, elle serait incompatible avec une ordonnance rendue par une cour suprieure. 2006, chap. 5, art. 14.
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Application du par. 57 (3)

(7) Le paragraphe 57 (3) s'applique aux fins du prsent article. 2006, chap. 5, art. 14.

Effet de l'instance relative  la garde

[bookmark: BK87]57.2 L'instance qui est introduite ou l'ordonnance portant sur les soins, la garde ou la surveillance d'un enfant qui est rendue aux termes de la prsente partie sursoit  toute instance relative  la garde du mme enfant ou au droit de le visiter introduite aux termes de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, sauf autorisation du tribunal dans cette dernire instance. 2006, chap. 5, art. 15.
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Ordonnance de visite
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[bookmark: art58]58 (1) Le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant:

a) soit lorsqu'il rend une ordonnance aux termes de la prsente partie;

b) soit  la suite de la requte vise au paragraphe (2),

rendre, modifier ou rvoquer l'ordonnance qui porte sur le droit de visite d'une personne  l'enfant, ou rciproquement. Il peut assortir l'ordonnance des conditions qu'il estime opportunes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (1).
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Qui peut prsenter la requte

(2) Si l'enfant est confi  la garde et aux soins ou  la surveillance de la socit, l'une des personnes suivantes peut demander au tribunal, par voie de requte, de rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1):

a) l'enfant;

b) toute autre personne, y compris, si l'enfant est Indien ou autochtone, un reprsentant choisi par sa bande ou sa communaut autochtone;

c) la socit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (2).
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Avis

(3) Le requrant vis  l'alina (2) b) donne avis de sa requte  la socit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (3).
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Idem

(4) La socit qui prsente ou reoit une requte en vertu du paragraphe (2) en donne avis:

a)  l'enfant, sous rserve des paragraphes 39 (4) et (5) (avis  l'enfant);

b) au pre ou  la mre de l'enfant;

c)  la personne qui est responsable de l'enfant au moment de la requte;

d) si l'enfant est Indien ou autochtone,  un reprsentant choisi par sa bande ou sa communaut autochtone. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (4).
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Enfant g de plus de seize ans

(5) Aucune ordonnance portant sur le droit de visite  une personne ge de seize ans ou plus n'est rendue aux termes du paragraphe (1) sans son consentement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (5).
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Priode de six mois

(6) Personne,  l'exception d'une socit, ne doit prsenter la requte vise au paragraphe (2) dans les six mois du plus tardif des vnements suivants:

a) la dlivrance de l'ordonnance rendue aux termes de l'article 57;

b) le rglement d'une requte antrieure prsente par la mme personne aux termes du paragraphe (2);

c) le rglement d'une requte prsente aux termes de l'article 64 ou 65.1;

d) le rglement dfinitif de l'appel ou le dsistement d'appel de l'ordonnance vise  l'alina a), b) ou c). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (6); 2006, chap. 5, art. 16.
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Requte interdite si l'enfant est plac en vue de son adoption

(7) Personne, y compris une socit, ne doit prsenter la requte vise au paragraphe (2), si l'enfant:

a) est un pupille de la Couronne;

b) a t plac chez une personne par la socit ou le directeur en vue de son adoption aux termes de la partie VII (Adoption);

c) habite toujours chez cette personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 58 (7).

Droit de visite si l'enfant est retir des soins de la personne responsable
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[bookmark: art59]59 (1) Si une ordonnance est rendue en vertu de la disposition 1 ou 2 du paragraphe 57 (1) afin de retirer l'enfant des soins de la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie, le tribunal rend une ordonnance accordant  cette personne un droit de visite, sauf s'il est convaincu que des contacts continus avec cette personne ne seraient pas dans l'intrt vritable de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 59 (1).
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Droit de visite suite  l'ordonnance prvue  l'art. 57.1

(1.1) S'il est rendu une ordonnance de garde en vertu de l'article 57.1 afin de retirer l'enfant des soins de la personne qui en tait responsable immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie, le tribunal rend une ordonnance accordant  cette personne un droit de visite, sauf s'il est convaincu que des contacts continus ne seraient pas dans l'intrt vritable de l'enfant. 2006, chap. 5, par. 17 (1).
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Droit de visite suite  l'ordonnance prvue au par. 65.2 (1)

(1.2) S'il est rendu une ordonnance de surveillance en vertu de l'alina 65.2 (1) a) ou une ordonnance de garde en vertu de l'alina 65.2 (1) b), le tribunal rend une ordonnance accordant un droit de visite  chaque personne qui avait un tel droit avant que la requte en vue d'obtenir l'ordonnance n'ait t prsente aux termes de l'article 65.1, sauf s'il est convaincu que des contacts continus ne seraient pas dans l'intrt vritable de l'enfant. 2006, chap. 5, par. 17 (1).







[bookmark: art59par2][bookmark: art59par2]


Cessation du droit de visiter un pupille de la Couronne

(2) Lorsque le tribunal ordonne qu'un enfant soit confi  la Couronne en qualit de pupille, est rvoque toute ordonnance accordant le droit de le visiter rendue aux termes de la prsente partie. 2006, chap. 5, par. 17 (2).
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Droit de visite: pupille de la Couronne

(2.1) Le tribunal ne doit pas rendre ou modifier une ordonnance accordant le droit de visiter un pupille de la Couronne en vertu de l'article 58,  moins d'tre convaincu de ce qui suit:

a) la relation entre la personne et l'enfant est bnfique et importante pour celui-ci;

b) le droit de visite ne compromettra pas les possibilits futures d'adoption de l'enfant. 2006, chap. 5, par. 17 (2).
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Cessation du droit de visite: pupille de la Couronne

(3) Le tribunal rvoque l'ordonnance accordant le droit de visiter un pupille de la Couronne si, selon le cas:

a) l'ordonnance n'est plus dans l'intrt vritable de l'enfant;

b) le tribunal n'est plus convaincu qu'il est satisfait aux exigences nonces aux alinas (2.1) a) et b). 1999, chap. 2, art. 16; 2006, chap. 5, par. 17 (3).
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Contacts ou communication permis par la socit

(4) Lorsque la socit croit que les contacts ou la communication entre une personne et un pupille de la Couronne sont dans l'intrt vritable de celui-ci et qu'aucune ordonnance de communication prvue par la partie VII ou ordonnance de visite n'est en vigueur  leur gard, elle peut permettre des contacts ou la communication entre eux. 2006, chap. 5, par. 17 (4).

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 16 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, l'article 59 de la prsente loi, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Rvision de l'ordonnance de visite rendue en mme temps qu'une ordonnance de garde
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59.1 L'ordonnance de visite prvue  l'article 58 n'est pas susceptible de rvision aux termes de la prsente loi si elle est rendue en mme temps que l'ordonnance de garde prvue  l'article 57.1. Toutefois, elle peut faire l'objet d'une requte prvue  l'article 21 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance et les dispositions de cette loi s'appliquent comme si l'ordonnance avait t rendue aux termes de celle-ci. 2006, chap. 5, art. 18.

Restriction relative  l'ordonnance de visite
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59.2 Si, en vertu de la prsente loi, une socit a demand par voie de requte  un tribunal une ordonnance portant sur le droit de visite du pre ou de la mre d'un enfant  cet enfant et que le tribunal rend l'ordonnance, ce dernier prcise dans l'ordonnance la surveillance  laquelle le droit de visite est assujetti si, au moment o l'ordonnance est rendue, le pre ou la mre a t accus ou dclar coupable d'une infraction au Code criminel (Canada) comportant un acte violent envers l'enfant ou son autre parent,  moins qu'il n'estime appropri de ne pas assujettir le droit de visite  cette surveillance. 2006, chap. 24, art. 1.
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Ordonnance de paiement par le pre ou la mre
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[bookmark: art60]60 (1) Le tribunal qui confie l'enfant aux soins:

a) soit d'une socit;

b) soit d'une personne autre que son pre ou sa mre, sous rserve de la surveillance exerce par la socit,

peut ordonner au pre ou  la mre, ou  la succession, de verser  la socit un montant dfini,  des intervalles prcis, pour chaque jour o l'enfant est confi aux soins ou  la surveillance de la socit.
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Facteurs

(2) Lorsqu'il rend l'ordonnance vise au paragraphe (1), le tribunal tient compte des circonstances suivantes qu'il juge pertinentes:

1. L'avoir et les ressources de l'enfant et de son pre ou de sa mre, ou de la succession de son pre ou de sa mre.

2. La capacit de l'enfant de subvenir  ses propres besoins.

3. La capacit du pre ou de la mre, ou de la succession, de subvenir aux besoins de l'enfant.

4. L'ge et la sant physique et mentale de l'enfant et du pre ou de la mre.

5. Les besoins mentaux, affectifs et physiques de l'enfant.

6. L'obligation lgale pour le pre ou la mre, ou la succession, de subvenir aux besoins d'une autre personne.

7. Les aptitudes de l'enfant et les possibilits raisonnables qu'il a de se faire instruire.

8. Les droits lgaux de l'enfant  des aliments qui ne proviennent pas des deniers publics.
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Cessation  dix-huit ans des effets de l'ordonnance

(3) L'ordonnance vise au paragraphe (1) ne doit pas se prolonger au-del de la date  laquelle l'enfant atteint l'ge de dix-huit ans.
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Pouvoir de modifier l'ordonnance

(4) Le tribunal peut modifier, suspendre ou rvoquer l'ordonnance vise au paragraphe (1) s'il est convaincu que les circonstances dans lesquelles se trouve plac l'enfant, ou le pre ou la mre, ont chang.
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Perception par la municipalit

(5) Le conseil de la municipalit peut conclure une entente avec le conseil d'administration d'une socit aux termes de laquelle la municipalit se charge de percevoir, pour le compte de la socit, les montants que le pre ou la mre est tenu de lui verser en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 60 (1)  (5).







[bookmark: art60par6][bookmark: art60par6]


Excution de l'ordonnance

(6) L'ordonnance rendue aux termes du paragraphe (1) contre le pre ou la mre peut tre excute comme s'il s'agissait d'une ordonnance alimentaire rendue aux termes de la partie III de la Loi sur le droit de la famille. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 60 (6); 1993, chap. 27, annexe.
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Placement des pupilles
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[bookmark: art61]61 (1) Le prsent article s'applique si l'enfant devient pupille de la socit aux termes de la disposition 2 du paragraphe 57 (1) ou s'il devient pupille de la Couronne aux termes de la disposition 3 du paragraphe 57 (1) ou aux termes du paragraphe 65.2 (1). 2006, chap. 5, par. 19 (1).
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Placement

(2) La socit  qui est confi le soin de l'enfant choisit un placement en tablissement:

a) qui constitue, pour l'enfant, la solution la moins restrictive;

b) qui, si cela est possible, respecte la croyance religieuse, s'il en est, dans laquelle l'enfant est lev;

c) qui, si cela est possible, respecte le patrimoine culturel et linguistique de l'enfant;

d) qui, si l'enfant est Indien ou autochtone, est auprs d'un membre de sa famille largie, d'un membre de sa bande ou de sa communaut autochtone, ou auprs d'une autre famille indienne ou autochtone, si cela est possible;

e) qui tient compte des dsirs de l'enfant, si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins, ainsi que des dsirs du pre ou de la mre, si ceux-ci ont le droit de visiter l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 61 (2).
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Enseignement

(3) La socit  qui est confi le soin de l'enfant veille  ce que celui-ci reoive un enseignement qui correspond  ses aptitudes et  ses talents. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 61 (3).
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Placement en dehors de l'Ontario

(4) La socit  qui est confi le soin de l'enfant ne doit pas le placer en dehors de l'Ontario ni ne permettre  quiconque de retirer dfinitivement l'enfant de l'Ontario, sauf si le directeur est convaincu que des circonstances extraordinaires justifient une telle mesure. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 61 (4).
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Droits de l'enfant, etc.

(5) La socit  qui est confi le soin de l'enfant veille:

a)  ce que l'enfant bnficie des droits viss  la partie V (Droits des enfants);

b)  ce qu'il soit tenu compte, dans les dcisions importantes qu'elle prend concernant l'enfant, des dsirs du pre ou de la mre qui a le droit de visiter l'enfant et, si celui-ci est pupille de la Couronne, du pre ou de la mre de famille d'accueil chez qui l'enfant a demeur de faon continue pendant deux ans. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 61 (5).
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Changement du placement

(6) La socit  qui est confi le soin de l'enfant peut le retirer d'une famille d'accueil ou d'un autre placement en tablissement si, de l'avis du directeur ou du directeur local, il est dans l'intrt vritable de l'enfant de prendre une telle mesure. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 61 (6).
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Avis de l'intention de retirer l'enfant

(7) Si l'enfant est pupille de la Couronne et a demeur chez un pre ou une mre de famille d'accueil de faon continue pendant deux ans et que la socit a l'intention de le retirer en vertu du paragraphe (6), celle-ci fait ce qui suit:

a) elle donne au pre ou  la mre de famille d'accueil un avis crit d'au moins 10 jours l'informant de son intention et prcisant qu'il ou elle a le droit de demander une rvision en vertu du paragraphe (7.1);

b) si l'enfant est indien ou autochtone:

(i) elle donne  un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone un avis crit d'au moins 10 jours l'informant de son intention,

(ii) aprs avoir donn l'avis, elle consulte les reprsentants choisis par la bande ou la communaut au sujet du programme de soins  fournir  l'enfant. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Demande de rvision

(7.1) Un pre ou une mre de famille d'accueil qui reoit l'avis prvu  l'alina (7) a) peut, dans les 10 jours qui suivent sa rception et conformment aux rglements, demander  la Commission de rviser l'intention de retirer l'enfant. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Audience de la Commission

(8) Sur rception d'une demande de rvision de l'intention de retirer l'enfant prsente par un pre ou une mre de famille d'accueil, la Commission tient une audience en application du prsent article. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Cas o l'enfant est indien ou autochtone

(8.1) Sur rception d'une demande de rvision de l'intention de retirer un enfant indien ou autochtone, la Commission donne  un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone un avis de rception de la demande et de la date de l'audience. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Rgles de pratique et de procdure

(8.2) La Loi sur l'exercice des comptences lgales s'applique  l'audience prvue au prsent article. La Commission se conforme aux rgles additionnelles de pratique et de procdure qui sont prescrites. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Composition de la Commission

(8.3)  l'audience prvue au prsent article, la Commission se compose de membres qui possdent l'exprience et les qualits requises prescrites. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Parties

(8.4) Les personnes suivantes sont parties  l'audience prvue au prsent article:

1. L'auteur de la demande.

2. La socit.

3. Si l'enfant est indien ou autochtone, un reprsentant choisi par sa bande ou sa communaut autochtone.

4. Toute personne que la Commission joint comme partie en vertu du paragraphe (8.5). 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Jonction de parties

(8.5) La Commission peut joindre une personne comme partie  la rvision si,  son avis, cela est ncessaire afin de trancher toutes les questions sur lesquelles porte la rvision. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Dcision de la Commission

(8.6) Selon ce qu'elle dtermine tre dans l'intrt vritable de l'enfant, la Commission confirme l'intention de retirer l'enfant ou ordonne  la socit de ne pas y donner suite, et donne les motifs de sa dcision par crit. 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Dcision pralable

(8.7) Sous rserve du paragraphe (9), la socit ne doit pas donner suite  son intention de retirer l'enfant sauf si:

a) le dlai imparti pour demander la rvision de l'intention de retirer l'enfant en vertu du paragraphe (7.1) a expir et qu'aucune demande n'a t prsente;

b) dans le cas o une demande de rvision de l'intention de retirer l'enfant a t prsente en vertu du paragraphe (7.1), la Commission a confirm l'intention en application du paragraphe (8.6). 2006, chap. 5, par. 19 (2).
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Cas o l'enfant risque de subir des maux

(9) La socit peut retirer l'enfant de la famille d'accueil avant l'expiration du dlai imparti pour demander une rvision en vertu du paragraphe (7.1) ou aprs que la demande de rvision est prsente si, de l'avis du directeur local, l'enfant risque vraisemblablement de subir des maux pendant le dlai qu'exigerait la rvision de la Commission. 2006, chap. 5, par. 19 (3).
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Examen de certains placements

(10) Les articles 34, 35 et 36 (examen par le Comit consultatif sur les placements en tablissement, autre rvision par la Commission de rvision des services  l'enfance) de la partie II (Accs volontaire aux services) s'appliquent au placement en tablissement que fait la socit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 61 (10).
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Disposition transitoire

(11) Le prsent article, tel qu'il existait le jour qui prcde l'entre en vigueur du prsent paragraphe, continue de s'appliquer aux intentions de retirer un enfant et aux demandes d'examen prsentes en vertu de l'article 68 si l'avis de l'intention de retirer l'enfant a t donn par la socit au plus tard ce jour-l. 2006, chap. 5, par. 19 (4).

Pupilles de la socit: traitements mdicaux et mariage

Pupille de la socit: consentement du pre ou de la mre
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[bookmark: art62]62 (1) Si l'enfant devient pupille de la socit aux termes de la disposition 2 du paragraphe 57 (1), la socit peut consentir  ce qu'un traitement mdical soit administr  l'enfant dans les cas o le consentement du pre ou de la mre serait normalement requis et donner son autorisation  cet effet, sauf si le tribunal ordonne que le pre ou la mre conservent leur droit de refuser le traitement ou d'y consentir.
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Idem

(2) Le tribunal ne doit pas rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (1) si le dfaut de consentir au traitement mdical requis constitue un motif qui a servi  tablir que l'enfant avait besoin de protection.
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Ordonnance du tribunal

(3) Si la personne vise au paragraphe (1) refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement au traitement mdical ou n'est pas disponible pour ce faire, et que le tribunal est convaincu que ce traitement est dans l'intrt vritable de l'enfant, le tribunal peut autoriser la socit  y consentir.
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Consentement au mariage de l'enfant

(4) Si l'enfant devient pupille de la socit aux termes de la disposition 2 du paragraphe 57 (1), le pre ou la mre de l'enfant conservent le droit que peut leur reconnatre la Loi sur le mariage de donner leur consentement au mariage de l'enfant ou de le refuser. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 62.

Mise en tutelle

Tutelle par la Couronne
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[bookmark: art63]63 (1) Si l'enfant devient pupille de la Couronne aux termes de la disposition 3 du paragraphe 57 (1) ou aux termes du paragraphe 65.2 (1), la Couronne assume les droits et les responsabilits du pre ou de la mre en ce qui concerne les soins  donner  l'enfant, sa garde et sa surveillance. La Couronne a galement le droit de donner ou de refuser son consentement au traitement mdical de l'enfant dans les cas o le consentement du pre ou de la mre serait normalement requis. Les pouvoirs, fonctions et obligations de la Couronne  l'gard de l'enfant, sauf ceux que la prsente loi ou les rglements confient au directeur, sont assums par la socit  qui est confi le soin de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 63 (1); 2006, chap. 5, art. 20.
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Tutelle par la socit

(2) Si l'enfant devient pupille de la socit aux termes de la disposition 2 du paragraphe 57 (1), la socit assume les droits et les responsabilits du pre ou de la mre en ce qui concerne les soins  donner  l'enfant, sa garde et sa surveillance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 63 (2).

Obligation de la socit envers un pupille de la Couronne
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63.1 Si l'enfant devient pupille de la Couronne, la socit fait tous les efforts raisonnables en vue de l'aider  dvelopper des relations positives, solides et durables au sein d'une famille, au moyen d'une des mesures suivantes:

1. L'adoption.

2. L'ordonnance de garde prvue au paragraphe 65.2 (1).

3. Dans le cas d'un enfant indien ou autochtone, un programme de soins conformes aux traditions au sens de la partie X. 2006, chap. 5, art. 21.
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Rvision de statut
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[bookmark: art64]64 (1) Le prsent article s'applique si l'enfant fait l'objet d'une ordonnance de surveillance par la socit ou de tutelle par la socit rendue aux termes du paragraphe 57 (1). 2006, chap. 5, art. 22.
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La socit demande la rvision

(2) La socit qui a le soin, la garde ou la surveillance de l'enfant:

a) peut, en tout temps, prsenter une requte au tribunal en vue de faire rviser le statut de l'enfant;

b) doit, avant l'expiration de l'ordonnance, prsenter une requte au tribunal en vue de faire rviser le statut de l'enfant, sauf si l'expiration est en raison du paragraphe 71 (1);

c) doit, dans les cinq jours du retrait de l'enfant, prsenter une requte au tribunal en vue de faire rviser le statut de l'enfant, si la socit l'a retir des soins d'une personne chez qui il tait plac aux termes d'une ordonnance de surveillance par la socit. 2006, chap. 5, art. 22.
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Application des al. (2) a) et c)

(3) Si l'enfant fait l'objet d'une ordonnance de surveillance par la socit, les alinas (2) a) et c) s'appliquent galement  la socit qui a comptence dans le comt ou le district o rside son pre ou sa mre ou l'autre personne chez qui il est plac. 2006, chap. 5, art. 22.
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D'autres personnes peuvent demander la rvision

(4) La requte en rvision du statut de l'enfant peut tre prsente, sur avis adress  la socit, par l'une ou l'autre des personnes suivantes:

a) l'enfant, s'il est g d'au moins 12 ans;

b) le pre ou la mre de l'enfant;

c) la personne chez qui l'enfant a t plac aux termes d'une ordonnance de surveillance par la socit;

d) le reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone. 2006, chap. 5, art. 22.
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Avis

(5) La socit qui prsente une requte aux termes du paragraphe (2) ou qui reoit l'avis d'une requte aux termes du paragraphe (4) en donne avis aux personnes suivantes:

a) l'enfant, sauf disposition contraire du paragraphe 39 (4) ou (5);

b) le pre ou la mre de l'enfant;

c) la personne chez qui l'enfant a t plac aux termes d'une ordonnance de surveillance par la socit;

d) un pre ou une mre de famille d'accueil qui a eu soin de l'enfant de faon continue durant les six mois qui ont immdiatement prcd la requte;

e) le reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone. 2006, chap. 5, art. 22.
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Priode de six mois

(6) Aucune requte ne doit tre prsente en vertu du paragraphe (4) dans les six mois qui suivent le dernier en date des jours suivants:

a) le jour o l'ordonnance originale a t rendue aux termes du paragraphe 57 (1);

b) le jour du rglement de la dernire requte prvue au paragraphe (4);

c) le jour du rglement dfinitif ou du dsistement de l'appel de l'ordonnance vise  l'alina a) ou de la dcision vise  l'alina b). 2006, chap. 5, art. 22.
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Exception

(7) Le paragraphe (6) ne s'applique pas si le tribunal est convaincu qu'un lment important du programme portant sur les soins  fournir  l'enfant et figurant dans la dcision du tribunal n'est pas mis en application. 2006, chap. 5, art. 22.
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Soins et garde provisoires

(8) Si une requte est prsente aux termes du prsent article, l'enfant demeure sous les soins et la garde de la personne ou de la socit qui en est responsable, et ce, jusqu'au rglement de la requte,  moins que le tribunal ne soit convaincu qu'il est dans l'intrt vritable de l'enfant de procder  un changement. 2006, chap. 5, art. 22.

Modification de l'ordonnance, etc.
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[bookmark: art65]65 (1) Si une requte est prsente aux termes de l'article 64 en vue de faire rviser le statut de l'enfant, le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant:

a) modifier ou rvoquer l'ordonnance originale rendue aux termes du paragraphe 57 (1), y compris une condition ou une disposition relative au droit de visite et faisant partie de l'ordonnance;

b) ordonner la rvocation de l'ordonnance originale  une date ultrieure prcise;

c) rendre une ou plusieurs ordonnances supplmentaires aux termes de l'article 57;

d) rendre une ordonnance en vertu de l'article 57.1. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 65 (1); 2006, chap. 5, par. 23 (1).

[bookmark: art65par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 5, par. 23 (2).

[bookmark: art65par3] 
(3) Abrog: 1999, chap. 2, art. 19.

Remarque: Malgr la proclamation de l'article 19 du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, le paragraphe (3) du prsent article, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard de toute instance prvue par la partie III, notamment une instance en rvision du statut de l'enfant, qui a t introduite avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (5) et art. 38.

Rvision de statut: pupilles et anciens pupilles de la Couronne
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EN

art. 65 - ()

art. 65(2) - ()
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[bookmark: art65.1]65.1 (1) Le prsent article s'applique si l'enfant est pupille de la Couronne ou s'il fait l'objet de l'ordonnance de surveillance par la socit prvue  l'alina 65.2 (1) a) ou de l'ordonnance de garde prvue  l'alina 65.2 (1) b). 2006, chap. 5, art. 24.
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La socit demande la rvision

(2) La socit qui a ou qui a eu le soin, la garde ou la surveillance de l'enfant:

a) peut, en tout temps, sous rserve du paragraphe (9), prsenter une requte au tribunal en vue de faire rviser le statut de l'enfant;

b) doit, avant l'expiration de l'ordonnance, prsenter une requte au tribunal en vue de faire rviser le statut de l'enfant, s'il s'agit d'une ordonnance de surveillance par la socit, sauf si l'expiration est en raison du paragraphe 71 (1);

c) doit, dans les cinq jours qui suivent le retrait de l'enfant, prsenter une requte au tribunal en vue de faire rviser le statut de l'enfant, si elle l'a retir, selon le cas:

(i) des soins d'une personne chez qui il tait plac aux termes de l'ordonnance de surveillance par la socit prvue  l'alina 65.2 (1) a),

(ii) de la garde d'une personne qui en avait la garde aux termes de l'ordonnance de garde prvue  l'alina 65.2 (1) b). 2006, chap. 5, art. 24.
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Application des al. (2) a) et c)

(3) Les alinas (2) a) et c) s'appliquent galement la socit qui a comptence dans le comt ou le district:

a) o rside le pre ou la mre ou l'autre personne chez qui l'enfant est plac, si celui-ci fait l'objet de l'ordonnance de surveillance par la socit prvue  l'alina 65.2 (1) a);

b) o rside la personne qui a la garde de l'enfant, si celui-ci fait l'objet de l'ordonnance de garde prvue  l'alina 65.2 (1) b). 2006, chap. 5, art. 24.
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D'autres personnes peuvent demander la rvision

(4) La requte en rvision du statut de l'enfant prvue au prsent article peut tre prsente, sur avis adress  la socit, par l'une ou l'autre des personnes suivantes:

a) l'enfant, s'il est g d'au moins 12 ans;

b) le pre ou la mre de l'enfant;

c) la personne chez qui l'enfant a t plac aux termes de l'ordonnance de surveillance par la socit prvue  l'alina 65.2 (1) a);

d) la personne  qui la garde de l'enfant a t confie, si celui-ci fait l'objet de l'ordonnance de garde prvue  l'alina 65.2 (1) b);

e) un pre ou une mre de famille d'accueil, si l'enfant a rsid de faon continue avec cette personne durant au moins les deux ans qui ont immdiatement prcd la requte;

f) le reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone. 2006, chap. 5, art. 24.
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Autorisation du tribunal requise

(5) Malgr l'alina (4) b), le pre ou la mre de l'enfant ne doit pas prsenter de requte en vertu du paragraphe (4) sans l'autorisation du tribunal si l'enfant a reu des soins continus d'un mme pre ou d'une mme mre de famille d'accueil ou de la mme personne aux termes d'une ordonnance de garde durant au moins les deux ans qui ont immdiatement prcd la requte. 2006, chap. 5, art. 24.
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Avis

(6) La socit qui prsente une requte aux termes du paragraphe (2) ou qui reoit l'avis d'une requte aux termes du paragraphe (4) en donne avis aux personnes suivantes:

a) l'enfant, sauf disposition contraire du paragraphe 39 (4) ou (5);

b) le pre ou la mre de l'enfant, si celui-ci est g de moins de 16 ans;

c) la personne chez qui l'enfant a t plac, si celui-ci fait l'objet de l'ordonnance de surveillance par la socit prvue  l'alina 65.2 (1) a);

d) la personne  qui la garde de l'enfant a t confie, si celui-ci fait l'objet de l'ordonnance de garde prvue  l'alina 65.2 (1) b);

e) un pre ou une mre de famille d'accueil qui a eu soin de l'enfant de faon continue durant les six mois qui ont immdiatement prcd la requte;

f) le reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone. 2006, chap. 5, art. 24.
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Priode de six mois

(7) Aucune requte ne doit tre prsente en vertu du paragraphe (4) dans les six mois qui suivent le dernier en date des jours suivants:

a) le jour o l'ordonnance a t rendue aux termes du paragraphe 57 (1) ou 65.2 (1), selon le cas;

b) le jour du rglement de la dernire requte prvue au paragraphe (4);

c) le jour du rglement dfinitif ou du dsistement de l'appel de l'ordonnance vise  l'alina a) ou de la dcision vise  l'alina b). 2006, chap. 5, art. 24.
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Exception

(8) Le paragraphe (7) ne s'applique pas si:

a) d'une part, l'enfant fait l'objet, selon le cas:

(i) de l'ordonnance de surveillance par la socit prvue  l'alina 65.2 (1) a),

(ii) de l'ordonnance de garde prvue  l'alina 65.2 (1) b),

(iii) de l'ordonnance de tutelle par la Couronne prvue au paragraphe 57 (1) ou  l'alina 65.2 (1) c) et de l'ordonnance de visite prvue  l'article 58;

b) d'autre part, le tribunal est convaincu qu'un lment important du programme de soins  fournir  l'enfant et figurant dans la dcision du tribunal n'est pas mis en application. 2006, chap. 5, art. 24.
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Aucune rvision si l'enfant est plac en vue de son adoption

(9) Aucune personne ni socit ne doit prsenter une requte aux termes du prsent article  l'gard d'un pupille de la Couronne qui a t plac chez une personne par la socit ou le directeur en vue de son adoption aux termes de la partie VII, si le pupille de la Couronne habite toujours chez cette personne. 2006, chap. 5, art. 24.
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Soins et garde provisoires

(10) Si une requte est prsente aux termes du prsent article, l'enfant demeure sous les soins et la garde de la personne ou de la socit qui en est responsable, et ce, jusqu'au rglement de la requte,  moins que le tribunal ne soit convaincu qu'il est dans l'intrt vritable de l'enfant de procder  un changement. 2006, chap. 5, art. 24.

Ordonnance du tribunal
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[bookmark: art65.2]65.2 (1) Si une requte en rvision du statut de l'enfant est prsente aux termes de l'article 65.1, le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant:

a) ordonner que l'enfant soit confi aux soins et  la garde de son pre ou de sa mre ou d'une autre personne, sous rserve de la surveillance exerce par la socit, pendant une priode prcise allant de trois  12 mois;

b) ordonner que la garde soit accorde  une ou  plusieurs personnes, y compris un pre ou une mre de famille d'accueil, si la ou les personnes y consentent;

c) ordonner que l'enfant soit confi  la Couronne, en qualit de pupille, jusqu' ce que la tutelle soit termine aux termes du prsent article ou jusqu' ce qu'elle prenne fin aux termes du paragraphe 71 (1);

d) rvoquer ou modifier l'ordonnance rendue aux termes de l'article 57 ou du prsent article. 2006, chap. 5, art. 24.
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Modification

(2) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut, sous rserve de l'article 59, modifier ou rvoquer une ordonnance de visite rendue en vertu de l'article 58 ou rendre une nouvelle ordonnance en vertu du mme article. 2006, chap. 5, art. 24.
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Idem

(3) Toute ordonnance antrieure de tutelle par la Couronne est rvoque si l'ordonnance prvue  l'alina (1) a) ou b) est rendue  l'gard de l'enfant. 2006, chap. 5, art. 24.
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Conditions accompagnant l'ordonnance de surveillance

(4) S'il rend l'ordonnance de surveillance prvue  l'alina (1) a), le tribunalpeut imposer:

a) des conditions raisonnables relatives  la surveillance de l'enfant et aux soins  lui donner;

b) des conditions raisonnables au pre ou  la mre de l'enfant,  la personne aux soins et  la garde de laquelle il est confi aux termes de l'ordonnance,  l'enfant et  toute autre personne,  l'exception d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil, qui propose un programme de soins et de garde ou un programme de droit de visite  l'gard de l'enfant ou qui participerait  un tel programme;

c) des conditions raisonnables  la socit qui surveillera le placement, mais ne doit pas exiger qu'elle fournisse de l'aide financire ou qu'elle achte des biens ou des services. 2006, chap. 5, art. 24.
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Droit de visite

(5) L'article 59 s'applique, avec les adaptations ncessaires, si le tribunal rend l'ordonnance prvue  l'alina (1) a), b) ou c). 2006, chap. 5, art. 24.
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Instance relative  la garde

(6) L'ordonnance rendue en vertu du prsent article ou l'instance introduite aux termes de la prsente partie sursoit  toute instance relative  la garde du mme enfant ou au droit de le visiter introduite aux termes de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, sauf autorisation du tribunal dans cette dernire instance. 2006, chap. 5, art. 24.
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Droits et responsabilits

(7) La personne  qui la garde d'un enfant est confie aux termes d'une ordonnance rendue en vertu du prsent article possde les droits et les responsabilits d'un pre ou d'une mre relativement  l'enfant et doit exercer ces droits et assumer ces responsabilits dans l'intrt vritable de l'enfant. 2006, chap. 5, art. 24.

Rvision annuelle des tutelles par la Couronne
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[bookmark: art66]66 (1) Une fois au moins au cours de l'anne civile, le directeur ou la personne qu'il autorise procde  la rvision du statut de l'enfant qui satisfait aux conditions suivantes:

a) il est pupille de la Couronne;

b) il a t pupille de la Couronne au cours des vingt-quatre mois prcdents;

c) son statut n'a pas, au cours de cette priode, fait l'objet d'une rvision aux termes du prsent article ou de l'article 65.2. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 66 (1); 2006, chap. 5, par. 25 (1).
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Idem

(2)  l'issue de la rvision prvue au paragraphe (1), le directeur peut ordonner  la socit de prsenter la requte en rvision vise au paragraphe 65 (1) ou donner toute autre directive qui,  son avis, est dans l'intrt vritable de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 66 (2); 2006, chap. 5, par. 25 (2).

Enqute du juge
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[bookmark: art67]67 (1) Le ministre peut nommer un juge de la Cour de l'Ontario pour enquter sur une question relative  l'enfant confi aux soins d'une socit ou  la bonne application de la prsente partie, et un juge qui est nomm fait enqute et prsente un rapport crit au ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 67 (1); 1999, chap. 2, art. 20.
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Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques

(2) L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  une enqute effectue par un juge en vertu du paragraphe (1). 2009, chap. 33, annexe 6, art. 45.

Plainte  une socit
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[bookmark: art68]68 (1) Une personne peut, conformment aux rglements, prsenter une plainte  une socit concernant les services qu'elle lui a demands ou que la socit lui a fournis. 2006, chap. 5, art. 26.
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Procdure d'examen des plaintes

(2) Lorsqu'elle reoit une plainte prsente en vertu du paragraphe (1), la socit la traite conformment  la procdure d'examen des plaintes tablie par rglement, sous rserve du paragraphe 68.1 (2). 2006, chap. 5, art. 26.
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Mise  la disposition du public

(3) La socit met les renseignements se rapportant  la procdure d'examen des plaintes  la disposition de toute personne qui en fait la demande. 2006, chap. 5, art. 26.
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Dcision de la socit

(4) Sous rserve du paragraphe (5), est dfinitive la dcision que prend la socit  l'issue de la procdure d'examen des plaintes. 2006, chap. 5, art. 26.
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Demande de rvision prsente  la Commission

(5) Si une plainte se rapporte  une des questions suivantes, le plaignant peut demander  la Commission conformment aux rglements de rviser la dcision prise par la socit  l'issue de la procdure d'examen des plaintes:

1. Une inexactitude concernant le plaignant que contiendraient les dossiers de la socit.

2. Une question vise au paragraphe 68.1 (4).

3. Toute autre question prescrite. 2006, chap. 5, art. 26.
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Rvision effectue par la Commission

(6) Sur rception d'une demande prsente en vertu du paragraphe (5), la Commission en avise la socit et procde  la rvision de sa dcision. 2006, chap. 5, art. 26.
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Composition de la Commission

(7) La Commission se compose de membres qui possdent l'exprience et les qualits requises prescrites. 2006, chap. 5, art. 26.
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Audience facultative

(8) La Commission peut tenir une audience, auquel cas elle se conforme aux rgles de pratique et de procdure qui sont prescrites. 2006, chap. 5, art. 26.
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Non-application

(9) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  une audience vise au prsent article. 2006, chap. 5, art. 26.
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Dcision de la Commission

(10)  l'issue de la rvision de la dcision prise par une socit  l'gard d'une plainte, la Commission peut:

a) s'il s'agit d'une rvision d'une question vise  la disposition 1 du paragraphe (5), ordonner qu'un avis de dsaccord soit vers au dossier du plaignant;

b) s'il s'agit d'une question vise au paragraphe 68.1 (4), rendre toute ordonnance vise au paragraphe 68.1 (7), selon ce qui est appropri;

c) renvoyer la question  la socit pour un autre examen;

d) confirmer la dcision de la socit;

e) rendre toute autre ordonnance prescrite. 2006, chap. 5, art. 26.







[bookmark: art68par11][bookmark: art68par11]


Avis de dsaccord

(11) L'avis de dsaccord vis  l'alina (10) a) est rdig selon la formule prescrite si les rglements le prvoient. 2006, chap. 5, art. 26.







[bookmark: art68par12][bookmark: art68par12]


Questions du ressort du tribunal

(12) Une socit ne doit pas procder  l'examen d'une plainte aux termes du prsent article si l'objet de celle-ci:

a) soit est une question que le tribunal a tranche ou dont il est saisi;

b) soit est assujetti  un autre processus dcisionnel prvu par la prsente loi ou la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2006, chap. 5, art. 26.







[bookmark: art68par13][bookmark: art68par13]


Disposition transitoire

(13) Le prsent article, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du prsent paragraphe, continue de s'appliquer aux plaintes prsentes  une socit avant ce jour et aux examens demands au directeur avant ce jour. 2006, chap. 5, art. 26.

Plainte  la Commission
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[bookmark: art68.1]68.1 (1) Si une plainte concernant un service demand une socit ou que celle-ci a fourni se rapporte  une question vise au paragraphe (4), la personne qui a demand le service ou l'a obtenu peut, selon le cas:

a) dcider de ne pas prsenter la plainte  la socit en vertu de l'article 68 et la prsenter directement  la Commission en vertu du prsent article;

b) si elle prsente d'abord la plainte  la socit en vertu de l'article 68, la prsenter  la Commission avant l'issue de la procdure d'examen des plaintes de la socit. 2006, chap. 5, art. 26.
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Avis  la socit

(2) Si une personne prsente une plainte  la Commission en vertu de l'alina (1) b) aprs l'avoir prsente  la socit en vertu de l'article 68, la Commission en avise la socit, laquelle peut mettre fin  son examen ou le suspendre, selon ce qu'elle estime appropri. 2006, chap. 5, art. 26.
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Plainte prsente  la Commission

(3) Une plainte prsente  la Commission en vertu du prsent article doit l'tre conformment aux rglements. 2006, chap. 5, art. 26.
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Questions pouvant faire l'objet d'une rvision

(4) Les questions suivantes peuvent faire l'objet d'une rvision par la Commission aux termes du prsent article:

1. Des allgations portant que la socit a refus de traiter une plainte prsente par le plaignant en vertu du paragraphe 68 (1) comme l'exige le paragraphe 68 (2).

2. Des allgations portant que la socit n'a pas rpondu  la plainte dans le dlai qu'exigent les rglements.

3. Des allgations portant que la socit ne s'est pas conforme  la procdure d'examen des plaintes ou  toute autre exigence en matire de procdure prvue par la prsente loi en ce qui concerne l'examen des plaintes.

4. Des allgations portant que la socit ne s'est pas conforme  l'alina 2 (2) a).

5. Des allgations portant que la socit n'a pas donn au plaignant les motifs d'une dcision qui concerne ses intrts.

6. Les autres questions prescrites. 2006, chap. 5, art. 26.
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Rvision effectue par la Commission

(5) Sur rception d'une plainte prsente en vertu du prsent article, la Commission procde  une rvision de la question. 2006, chap. 5, art. 26.
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Application

(6) Les paragraphes 68 (7), (8) et (9) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la rvision d'une plainte prsente en vertu du prsent article. 2006, chap. 5, art. 26.
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Dcision de la Commission

(7) Aprs avoir rvis la plainte, la Commission peut:

a) ordonner  la socit de traiter la plainte prsente par le plaignant conformment  la procdure d'examen des plaintes tablie par rglement;

b) ordonner  la socit de fournir une rponse au plaignant dans le dlai que la Commission prcise;

c) ordonner  la socit de se conformer  la procdure d'examen des plaintes tablie par rglement ou  toute autre exigence prvue par la prsente loi;

d) ordonner  la socit de fournir au plaignant les motifs crits d'une dcision;

e) rejeter la plainte;

f) rendre toute autre ordonnance prescrite. 2006, chap. 5, art. 26.
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Questions du ressort du tribunal

(8) La Commission ne doit pas rviser une plainte aux termes du prsent article si l'objet de celle-ci:

a) soit est une question que le tribunal a tranche ou dont il est saisi;

b) soit est assujetti  un autre processus dcisionnel prvu par la prsente loi ou la Loi de 1995 sur les relations de travail. 2006, chap. 5, art. 26.







[bookmark: Appels__220869][bookmark: Appels__220869]

[bookmark: BK109]Appels

Appel
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[bookmark: art69]69 (1) Il peut tre interjet appel devant la Cour suprieure de justice d'une ordonnance du tribunal rendue aux termes de la prsente partie. Peut faire appel:

a) l'enfant, s'il a le droit de participer  l'instance en vertu du paragraphe 39 (6) (participation de l'enfant);

b) le pre ou la mre de l'enfant;

c) la personne qui tait responsable de l'enfant immdiatement avant l'intervention en vertu de la prsente partie;

d) le directeur ou le directeur local;

e) le reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (1); 1999, chap. 2, art. 35.
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'ordonnance portant sur l'valuation vise  l'article 54. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (2).
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Soins et garde de l'enfant pendant l'appel

(3) Si la dcision concernant les soins et la garde de l'enfant est porte en appel en vertu du paragraphe (1), il est sursis  l'excution de la dcision pendant les dix jours qui suivent la signification de l'avis d'appel au tribunal qui a rendu la dcision. Si l'enfant est confi  la garde de la socit lorsque la dcision est rendue, il reste aux soins et  la garde de la socit jusqu' ce que se ralise la premire des ventualits suivantes:

a) cette priode de dix jours arrive  expiration;

b) une ordonnance est rendue aux termes du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (3).
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Ordonnance provisoire

(4) Dans l'intrt vritable de l'enfant, la Cour suprieure de justice peut rendre une ordonnance provisoire portant sur les soins et la garde de l'enfant en attendant le rglement dfinitif de l'appel,  l'exception d'une ordonnance qui place l'enfant dans un lieu de garde en milieu ferm au sens de la partie IV (Justice pour les adolescents) ou dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm au sens de cette partie et qui n'a pas t dsign comme lieu sr.  la suite d'une motion prsente par une partie avant le rglement dfinitif de l'appel, la Cour peut modifier l'ordonnance, y mettre fin ou en rendre une nouvelle. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (4); 1999, chap. 2, art. 35; 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (10).
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Non-prorogation du dlai

(5) Si l'enfant a t plac en vue de son adoption aux termes de la partie VII (Adoption), il n'est accord aucune prorogation du dlai d'appel. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (5).
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Preuve supplmentaire

(6) La Cour peut recevoir une preuve supplmentaire qui se rapporte  des vnements postrieurs  la dcision porte en appel. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (6).
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Lieu de l'audience

(7) L'appel interjet en vertu du prsent article est entendu dans le comt ou le district o l'ordonnance faisant l'objet de l'appel a t rendue. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (7).
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Champ d'application de l'art. 45

(8) L'article 45 (audiences  huis clos, etc.) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'appel interjet aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 69 (8).







[bookmark: Cessation_d_effet_des_ordonnances__224616][bookmark: Cessation_d_effet_des_ordonnances__224616]

[bookmark: BK111]Cessation d'effet des ordonnances

Dlai

[bookmark: BK112]





[bookmark: art70par1][bookmark: art70par1]


[bookmark: art70]70 (1) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance de tutelle par une socit en vertu de la prsente partie qui a pour effet de rendre un enfant pupille d'une socit pendant une priode suprieure  ce qui suit:

a) 12 mois, si l'enfant est g de moins de 6 ans le jour o le tribunal rend une ordonnance de tutelle par une socit;

b) 24 mois, si l'enfant est g de 6 ans ou plus le jour o le tribunal rend une ordonnance de tutelle par une socit.

Remarque: Pour l'application du paragraphe (1), tel qu'il est rdict de nouveau par le paragraphe 21 (1) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, ne doit pas tre compte toute priode pendant laquelle un enfant a t sous les soins et la garde d'une socit avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (3).

Remarque: Malgr la proclamation du paragraphe 21 (1) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, le paragraphe (1) du prsent article, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard d'un enfant qui est sous les soins et la garde d'une socit le 31 mars 2000 pourvu que l'enfant continue d'tre sous les soins et la garde d'une socit. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (4) et art. 38.







[bookmark: art70par2][bookmark: art70par2]


Idem

(2) Dans le calcul de la priode mentionne au paragraphe (1), est compt le temps pendant lequel l'enfant a t confi aux soins et  la garde d'une socit en vertu, selon le cas:

a) d'une entente conclue aux termes du paragraphe 29 (1) ou 30 (1) (entente relative  des soins temporaires ou  des besoins particuliers);

b) d'une ordonnance provisoire rendue aux termes de l'alina 51 (2) d).

Remarque: Pour l'application du paragraphe (2), tel qu'il est rdict de nouveau par le paragraphe 21 (1) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, ne doit pas tre compte toute priode pendant laquelle un enfant a t sous les soins et la garde d'une socit avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (3).

Remarque: Malgr la proclamation du paragraphe 21 (1) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, le paragraphe (2) du prsent article, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard d'un enfant qui est sous les soins et la garde d'une socit le 31 mars 2000 pourvu que l'enfant continue d'tre sous les soins et la garde d'une socit. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (4) et art. 38.
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Priodes antrieures prises en compte

(2.1) La priode mentionne au paragraphe (1) comprend les priodes antrieures pendant lesquelles l'enfant a t confi aux soins et  la garde d'une socit en qualit de pupille de la socit ou dans les cas viss au paragraphe (2), sauf toute priode prcdant une priode continue d'au moins cinq ans pendant laquelle l'enfant n'a pas t confi aux soins et  la garde d'une socit. 1999, chap. 2, par. 21 (1).

Remarque: Pour l'application du paragraphe (2.1), tel qu'il est dict par le paragraphe 21 (1) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, ne doit pas tre compte toute priode pendant laquelle un enfant a t sous les soins et la garde d'une socit avant le 31 mars 2000. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (3).
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Idem

(3) Si la priode vise au paragraphe (1) ou (4) prend fin et que l'un des vnements suivants se ralise:

a) un appel de l'ordonnance vise au paragraphe 57 (1) a t interjet et n'est pas encore rgl;

b) le tribunal a ajourn l'audience prvue  l'article 65 (rvision du statut de l'enfant),

cette priode est rpute prolonge jusqu'au rglement dfinitif de l'appel et jusqu' ce qu'une nouvelle audience ordonne lors de l'appel prenne fin ou jusqu' ce qu'une ordonnance soit rendue aux termes de l'article 65, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 70 (3); 1999, chap. 2, par. 21 (2).

Remarque: Malgr la proclamation du paragraphe 21 (2) du chapitre 2 des Lois de l'Ontario de 1999, le paragraphe (3) du prsent article, tel qu'il existait avant le 31 mars 2000, continue de s'appliquer  l'gard d'un enfant qui est sous les soins et la garde d'une socit le 31 mars 2000 pourvu que l'enfant continue d'tre sous les soins et la garde d'une socit. Voir: 1999, chap. 2, par. 37 (4) et art. 38.
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Prolongation de six mois

(4) Sous rserve des dispositions 2 et 4 du paragraphe 57 (1), le tribunal peut rendre une ordonnance prolongeant d'une priode maximale de six mois la priode prvue au paragraphe (1), si cette prolongation est dans l'intrt vritable de l'enfant. 1999, chap. 2, par. 21 (3).

Fin des ordonnances
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[bookmark: art71]71 (1) Une ordonnance rendue aux termes de la prsente partie prend fin lorsque le premier des vnements suivants se ralise:

a) l'enfant vis atteint l'ge de dix-huit ans;

b) l'enfant vis se marie. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 71 (1).

[bookmark: art71par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 5, art. 27.




EN

art. 71 - ()

art. 71(2) - ()
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[bookmark: BK114]Prolongation des soins

Prolongation des soins
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[bookmark: art71.1]71.1 (1) Une socit peut assumer les soins et l'entretien d'une personne conformment aux rglements si:

a) d'une part, il a t rendu,  son gard pendant qu'elle est enfant, une ordonnance de garde prvue au paragraphe 65.2 (1) ou une ordonnance de tutelle par la Couronne;

b) d'autre part, l'ordonnance prend fin aux termes de l'article 71. 2006, chap. 5, art. 28.
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Idem

(1.1) Une socit peut assumer les soins et l'entretien d'une personne conformment aux rglements si:

a) d'une part, la personne a conclu une entente avec la socit en vertu de l'article 37.1 (ententes avec des jeunes de 16 et 17 ans);

b)  d'autre part, l'entente a expir au 18e anniversaire de naissance de la personne. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 12.
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Idem: enfant indien ou autochtone

(2) Une socit ou une agence peut, conformment aux rglements, assumer les soins et l'entretien d'une personne indienne ou autochtone qui est ge de 18 ans ou plus si:

a) d'une part, immdiatement avant son 18e anniversaire, elle recevait des soins conformes aux traditions au sens de l'article 208;

b) d'autre part, la personne qui en avait soin recevait de la socit ou de l'agence la subvention prvue  l'article 212. 2006, chap. 5, art. 28.
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Idem: services de soutien prescrits

(3) Une socit ou une agence peut, conformment aux rglements, assumer les soins et l'entretien d'une personne qui est ge de 18 ans ou plus si, quand cette personne avait 16 ou 17 ans, elle tait admissible  des services de soutien prescrits par les rglements, qu'elle ait ou non reu de tels services. 2011, chap. 12, art. 1.
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Reprise de la rception de soins

(4) Sous rserve des conditions prvues au prsent article, la personne qui choisit de ne plus recevoir les soins et l'entretien prvus au prsent article peut choisir de les recevoir  nouveau. 2011, chap. 12, art. 1.
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Idem

(5) Le paragraphe (4) s'applique lorsque la personne choisit une seule fois de ne plus recevoir les soins et l'entretien prvus, ou plus d'une fois,  la discrtion de la socit ou de l'agence qui assume ces soins et cet entretien. 2011, chap. 12, art. 1.
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Devoir de dclarer le besoin de protection
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[bookmark: art72]72 (1) Malgr les dispositions de toute autre loi, la personne, notamment celle qui exerce des fonctions professionnelles ou officielles en ce qui concerne des enfants, qui a des motifs raisonnables de souponner l'une ou l'autre des situations suivantes, fait part sans dlai  une socit de ses soupons ainsi que des renseignements sur lesquels ils sont fonds:

1. Un enfant a subi des maux physiques infligs par la personne qui en est responsable ou, selon le cas:

i. causs par le dfaut de cette personne de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger convenablement, ou rsultant de ce dfaut,

ii. causs par la ngligence habituelle de cette personne pour ce qui est de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger, ou rsultant de cette ngligence.

2. Un enfant risque vraisemblablement de subir des maux physiques infligs par la personne qui en est responsable ou, selon le cas:

i. causs par le dfaut de cette personne de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger convenablement, ou rsultant de ce dfaut,

ii. causs par la ngligence habituelle de cette personne pour ce qui est de lui fournir des soins, de subvenir  ses besoins, de le surveiller ou de le protger, ou rsultant de cette ngligence.

3. Un enfant a subi une atteinte aux moeurs ou a t exploit sexuellement par la personne qui en est responsable ou par une autre personne et la personne qui en est responsable sait ou devrait savoir qu'il existe des dangers d'atteinte aux moeurs ou d'exploitation sexuelle et elle ne protge pas l'enfant.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 3 est abroge par le paragraphe 3 (1) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 et remplace par ce qui suit:

3. Un enfant a subi une atteinte aux moeurs ou a t exploit sexuellement, notamment  des fins de pornographie juvnile, par la personne qui en est responsable ou par une autre personne et la personne qui en est responsable sait ou devrait savoir qu'il existe des dangers d'atteinte aux moeurs ou d'exploitation sexuelle et elle ne protge pas l'enfant.

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (1) et art. 6.

4. Un enfant risque vraisemblablement de subir une atteinte aux moeurs ou d'tre exploit sexuellement dans les circonstances mentionnes  la disposition 3.

5. Un enfant a besoin d'un traitement mdical en vue de gurir, de prvenir ou de soulager des maux physiques ou sa douleur, et son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas le traitement, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement, ou n'est pas disponible pour ce faire.

6. Un enfant a subi des maux affectifs qui se traduisent par, selon le cas:

i. un grave sentiment d'angoisse,

ii. un tat dpressif grave,

iii. un fort repliement sur soi,

iv. un comportement autodestructeur ou agressif marqu,

v. un important retard dans son dveloppement,

et il existe des motifs raisonnables de croire que les maux affectifs que l'enfant a subis rsultent des actes, du dfaut d'agir ou de la ngligence habituelle de son pre ou de sa mre ou de la personne qui en est responsable.

7. Un enfant a subi les maux affectifs viss  la sous-disposition i, ii, iii, iv ou v de la disposition 6 et son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas des services ou un traitement afin de remdier  ces maux ou de les soulager, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement ou ces services, ou n'est pas disponible pour ce faire.

8. Un enfant risque vraisemblablement de subir les maux affectifs viss  la sous-disposition i, ii, iii, iv ou v de la disposition 6 rsultant des actes, du dfaut d'agir ou de la ngligence habituelle de son pre ou de sa mre ou de la personne qui en est responsable.

9. Un enfant risque vraisemblablement de subir les maux affectifs viss  la sous-disposition i, ii, iii, iv ou v de la disposition 6 et son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas des services ou un traitement afin de prvenir ces maux, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement ou ces services, ou n'est pas disponible pour ce faire.

10. L'tat mental ou affectif ou le trouble de dveloppement d'un enfant risque, s'il n'y est pas remdi, de porter gravement atteinte  son dveloppement, et son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas un traitement afin de remdier  cet tat ou ce trouble ou de le soulager, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement, ou n'est pas disponible pour ce faire.

11. Un enfant a t abandonn ou son pre ou sa mre est dcd ou ne peut pas exercer ses droits de garde sur lui et n'a pas pris de mesures suffisantes relativement  sa garde et aux soins  lui fournir ou un enfant est plac dans un tablissement et son pre ou sa mre refuse d'en assumer  nouveau la garde et de lui fournir des soins, n'est pas en mesure de le faire ou n'est pas dispos  le faire.

12. Un enfant a moins de 12 ans et a tu ou gravement bless une autre personne ou a caus des dommages importants aux biens d'une autre personne et doit subir un traitement ou recevoir des services pour empcher la rptition de ces actes, et son pre ou sa mre ou la personne qui en est responsable ne fournit pas ce traitement ou ces services, refuse ou n'est pas en mesure de donner son consentement  ce traitement ou ces services, ou n'est pas disponible pour ce faire.

13. Un enfant a moins de 12 ans et a,  plusieurs reprises, bless une autre personne ou caus une perte ou des dommages aux biens d'une autre personne, avec l'encouragement de la personne qui en est responsable ou en raison du dfaut ou de l'incapacit de cette personne de surveiller l'enfant convenablement. 1999, chap. 2, par. 22 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 72 est modifi par le paragraphe 3 (2) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 par adjonction des paragraphes suivants:

Devoir de signaler les cas de pornographie juvnile

(1.1) En plus du devoir que lui impose le paragraphe (1), quiconque a des motifs raisonnables de croire qu'une reprsentation ou un crit constitue ou pourrait constituer de la pornographie juvnile communique promptement les renseignements dont il dispose  un organisme,  une agence ou une personne dsign par rglement pris en application de l'alina 216 c.3). 2008, chap. 21, par. 3 (2).

Interdiction de chercher de la pornographie juvnile

(1.2) Le prsent article n'a pas pour effet d'obliger ou d'autoriser quiconque  chercher de la pornographie juvnile. 2008, chap. 21, par. 3 (2).

Protection des dnonciateurs

(1.3) Sont irrecevables les actions intentes contre quiconque fournit des renseignements de bonne foi conformment au paragraphe (1.1). 2008, chap. 21, par. 3 (2).

Identit des dnonciateurs

(1.4) Sauf dans la mesure ncessaire ou permise dans le cadre d'une instance judiciaire ou dans le cadre de la prestation de services de bien-tre de l'enfance, ou sauf si la loi l'autorise par ailleurs ou que le dnonciateur y consent par crit, nul ne doit divulguer, selon le cas:

a) l'identit du dnonciateur vis au paragraphe (1) ou (1.1):

(i)  la famille de l'enfant qui aurait, selon les renseignements communiqus, besoin de protection,

(ii)  la personne qui serait  l'origine du besoin de protection de l'enfant;

b) l'identit du dnonciateur vis au paragraphe (1.1)  la personne qui a eu en sa possession la reprsentation ou l'crit qui constitue ou pourrait constituer de la pornographie juvnile ou qui y a eu accs. 2008, chap. 21, par. 3 (2).

Reprsailles interdites

(1.5) Nul ne doit congdier, suspendre, rtrograder, harceler ou gner un dnonciateur vis au prsent article, prendre contre lui des mesures disciplinaires ou lui porter prjudice de toute autre manire. 2008, chap. 21, par. 3 (2).

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (2) et art. 6.







[bookmark: art72par2][bookmark: art72par2]


Devoir constant de faire rapport

(2) La personne qui a d'autres motifs raisonnables de souponner l'une ou l'autre des situations mentionnes au paragraphe (1) fait de nouveau rapport aux termes du paragraphe (1), mme si elle a fait rapport auparavant au sujet du mme enfant. 1999, chap. 2, par. 22 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (2) est abrog par le paragraphe 3 (3) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 et remplac par ce qui suit:

Devoir constant de faire rapport

(2) La personne qui a d'autres motifs raisonnables de souponner l'une ou l'autre des situations mentionnes au paragraphe (1) ou de croire qu'une reprsentation ou un crit constitue ou pourrait constituer de la pornographie juvnile, comme l'indique le paragraphe (1.1), fait de nouveau rapport aux termes du paragraphe (1) ou (1.1), mme si elle a fait rapport auparavant au sujet du mme enfant. 2008, chap. 21, par. 3 (3).

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (3) et art. 6.
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Rapport direct

(3) La personne qui a le devoir de faire rapport d'une situation aux termes du paragraphe (1) ou (2) le fait directement  la socit et ne doit pas compter sur une autre personne pour le faire en son nom. 1999, chap. 2, par. 22 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (3) est abrog par le paragraphe 3 (3) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 et remplac par ce qui suit:

Rapport direct

(3) La personne qui a le devoir de faire rapport d'une situation aux termes du paragraphe (1) ou (2) le fait directement  la socit tandis que celle qui a le devoir de faire rapport aux termes du paragraphe (1.1) le fait directement  tout organisme,  toute agence ou  toute personne dsign par rglement  cette fin et ces personnes ne doivent pas compter sur une autre personne pour le faire en leur nom. 2008, chap. 21, par. 3 (3).

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (3) et art. 6.
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Enfant plus g non vis par l'obligation de faire rapport

(3.1) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard d'un enfant de 16 ou 17 ans. Une personne peut toutefois faire un rapport en application du paragraphe (1) ou (2)  l'gard d'un enfant de 16 ou 17 ans s'il existe l'une des circonstances ou situations vises aux dispositions 1  11 du paragraphe (1) ou une circonstance ou situation prescrite. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 13.
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Infraction

(4) Est coupable d'une infraction toute personne vise au paragraphe (5) si:

a) d'une part, elle contrevient au paragraphe (1) ou (2) en ne rapportant pas un soupon;

b) d'autre part, les renseignements sur lesquels son soupon est fond ont t obtenus au cours de l'exercice de sa profession ou de ses fonctions officielles. 1999, chap. 2, par. 22 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 72 est modifi par le paragraphe 3 (4) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 par adjonction des paragraphes suivants:

Idem

(4.1) Est coupable d'une infraction quiconque ne communique pas les renseignements dont il dispose comme l'exige le paragraphe (1.1). 2008, chap. 21, par. 3 (4).

Idem

(4.2) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:

a) divulgue l'identit d'un dnonciateur en contravention avec le paragraphe (1.4);

b) congdie, suspend, rtrograde, harcle ou gne un dnonciateur, prend contre lui des mesures disciplinaires ou lui porte prjudice de toute autre manire en contravention avec le paragraphe (1.5). 2008, chap. 21, par. 3 (4).

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (4) et art. 6.
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Idem

(5) Le paragraphe (4) s'applique  quiconque exerce des fonctions professionnelles ou officielles en ce qui concerne des enfants, notamment:

a) un professionnel de la sant, y compris un mdecin, une infirmire ou un infirmier, un dentiste, un pharmacien et un psychologue;

b) un enseignant, une personne nomme  un poste qu'un conseil a dsign comme exigeant un ducateur de la petite enfance, un directeur d'cole, un travailleur social, un conseiller familial, un travailleur pour la jeunesse et les loisirs, un exploitant ou un employ d'un centre de garde ou d'une agence de services de garde en milieu familial ou un fournisseur de services de garde agrs au sens de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance;

 b.1) un reprsentant religieux, notamment un prtre, un rabbin et un membre du clerg;

 b.2) un mdiateur et un arbitre;

c) un agent de la paix et un coroner;

d) un avocat;

e) un fournisseur de services et son employ. 1999, chap. 2, par. 22 (3); 2006, chap. 1, art. 2; 2010, chap. 10, art. 23; 2014, chap. 11, annexe 6, par. 2 (1).
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Idem

(6) La dfinition qui suit s'applique  l'alina (5) b).

travailleur pour la jeunesse et les loisirs Ne s'entend pas d'un bnvole. 1999, chap. 2, par. 22 (3).
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Idem

(6.1) L'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet la commission de l'infraction prvue au paragraphe (4) par un employ de la personne morale ou y participe est coupable d'une infraction. 1999, chap. 2, par. 22 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (6.1) est abrog par le paragraphe 3 (5) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 et remplac par ce qui suit:

Idem

(6.1) L'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet la commission de l'infraction prvue au paragraphe (4) ou (4.1) par un employ de la personne morale ou y participe est coupable d'une infraction. 2008, chap. 21, par. 3 (5).

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (5) et art. 6.
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Idem

(6.2) La personne qui est dclare coupable de l'infraction prvue au paragraphe (4) ou (6.1) est passible d'une amende d'au plus 1 000 $. 1999, chap. 2, par. 22 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (6.2) est abrog par le paragraphe 3 (6) du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 et remplac par ce qui suit:

Pnalit

(6.2) Quiconque est dclar coupable de l'infraction prvue au paragraphe (4), (4.1), (4.2) ou (6.1) est passible d'une amende d'au plus 50000$ et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines. 2008, chap. 21, par. 3 (6).

Voir: 2008, chap. 21, par. 3 (6) et art. 6.
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Le prsent article l'emporte

(7) Le prsent article s'applique mme si les renseignements dclars sont confidentiels ou privilgis. Est irrecevable l'action intente contre l'auteur du rapport qui agit conformment au prsent article, sauf s'il agit dans l'intention de nuire ou sans motif raisonnable de souponner cet tat de choses. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 72 (7); 1999, chap. 2, par. 22 (4).
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Exception: secret professionnel de l'avocat

(8) Le prsent article ne porte pas atteinte au secret professionnel qui lie l'avocat  son client. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 72 (8).
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Incompatibilit

(9) Le prsent article l'emporte sur toute disposition de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par l'article 4 du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 par adjonction de l'article suivant:

Mesures prises par l'organisme qui reoit des renseignements concernant la pornographie juvnile

[bookmark: BK118]72.0.1 (1) L'organisme, l'agence ou la personne qui obtient des renseignements viss au paragraphe 72 (1.1) concernant la pornographie juvnile et qui, aprs les avoir examins, a des motifs raisonnables de croire que la reprsentation ou l'crit constitue ou pourrait constituer de la pornographie juvnile, fait rapport de la question  une socit ou  un organisme charg de l'excution de la loi, ou aux deux, au besoin. 2008, chap. 21, art. 4.

Rapport annuel

(2) L'organisme, l'agence ou la personne tablit et prsente au ministre un rapport annuel de ses activits et des mesures prises  l'gard des renseignements obtenus sur la pornographie juvnile. Le ministre prsente le rapport annuel au lieutenant-gouverneur en conseil et le dpose ensuite devant l'Assemble. Si celle-ci ne sige pas, il le dpose  la session suivante. 2008, chap. 21, art. 4.

Voir: 2008, chap. 21, art. 4 et 6.

Devoir de la socit
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[bookmark: art72.1]72.1 (1) La socit qui obtient des renseignements selon lesquels un enfant confi  ses soins et  sa garde subit de mauvais traitements, peut en subir ou peut en avoir subi fait part sans dlai de ces renseignements au directeur. 1999, chap. 2, par. 23 (1).
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et aux articles 73 et 75.

subir de mauvais traitements En ce qui concerne un enfant, avoir besoin de protection au sens de l'alina 37 (2) a), c), e), f), f.1) ou h). 1999, chap. 2, par. 23 (1).

Devoir de signaler le dcs d'un enfant
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72.2 La personne ou la socit qui obtient des renseignements selon lesquels un enfant est dcd en fait part  un coroner si les conditions suivantes sont runies:

a) un tribunal a rendu, en vertu de la prsente loi, une ordonnance refusant au pre ou  la mre de l'enfant le droit de visite  ce dernier ou assujettissant ce droit  une surveillance;

b) sur requte d'une socit, un tribunal a modifi l'ordonnance de faon  accorder le droit de visite ou  ne plus l'assujettir  une surveillance;

c) l'enfant est dcd par suite d'un acte criminel commis par son pre ou sa mre ou par un membre de sa famille pendant qu'il tait sous sa garde ou sa responsabilit. 2006, chap. 24, art. 1.
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[bookmark: art73]73 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

groupe d'tude S'entend d'un groupe cr par une socit aux termes du paragraphe (2).
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Idem

(2) La socit cre un groupe d'tude qui comprend:

a) des personnes qui possdent les qualits professionnelles requises pour effectuer des valuations d'ordre mdical, psychologique, scolaire ou social ou portant sur le dveloppement des personnes;

b) au moins un mdecin dment qualifi.
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Prsident

(3) Les membres du groupe d'tude choisissent un prsident parmi eux.
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Devoir du groupe

(4) Toutes les fois que la socit renvoie  un groupe d'tude le cas d'un enfant qui peut subir ou avoir subi de mauvais traitements, le groupe, ou un comit d'au moins trois de ses membres dsigns par le prsident:

a) tudie le cas;

b) recommande  la socit la faon de protger l'enfant.
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Divulgation permise

(5) Malgr toute autre loi, une personne peut divulguer au groupe d'tude, ou  l'un de ses membres, les renseignements raisonnablement requis pour l'tude vise au paragraphe (4).
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Le paragraphe (5) l'emporte

(6) Le paragraphe (5) s'applique mme si les renseignements divulgus sont confidentiels ou privilgis. Est irrecevable l'action intente contre l'auteur de la divulgation qui agit conformment au paragraphe (5), sauf s'il agit dans l'intention de nuire ou sans motif raisonnable.
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tude ou audience ncessaire

(7) Si la socit qui possde un groupe d'tude dtient des renseignements selon lesquels un enfant confi  ses soins en vertu du paragraphe 51 (2) (garde et soins provisoires) ou du paragraphe 57 (1) (ordonnance si l'enfant a besoin de protection) peut avoir subi de mauvais traitements, elle ne doit pas rendre l'enfant aux soins de la personne qui en avait la responsabilit au moment o seraient survenus ces mauvais traitements  moins que, selon le cas:

a) elle n'ait:

(i) soumis le cas au groupe d'tude,

(ii) reu et tudi les recommandations du groupe d'tude;

b) le tribunal n'ait mis fin  l'ordonnance plaant l'enfant aux soins de la socit. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 73.
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[bookmark: art74]74 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et aux articles 74.1 et 74.2.

dossier S'entend des renseignements qui sont conservs, sans tenir compte de leur forme matrielle ou de leurs caractristiques. (record)

dossier de renseignements personnels sur la sant S'entend au sens de la Loi sur la sant mentale. (record of personal health information) 1999, chap. 2, par. 24 (1); 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (3).
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Motion ou requte: production d'un dossier

(2) Le directeur ou une socit peut, en tout temps, par motion ou requte, demander que soit rendue l'ordonnance vise au paragraphe (3) ou (3.1) portant sur la production de tout ou partie d'un dossier. 1999, chap. 2, par. 24 (1).
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Ordonnance

(3) Si le tribunal est convaincu que tout ou partie du dossier qui fait l'objet de la motion vise au paragraphe (2) contient des renseignements qui peuvent se rapporter  une instance prvue par la prsente partie et que la personne qui est en possession ou qui a le contrle du dossier a refus au directeur ou  la socit la permission de l'examiner, il peut ordonner que la personne qui est en possession ou qui a le contrle du dossier produise le dossier ou une partie prcise de celui-ci, de faon que puisse l'examiner et en faire des copies le directeur, la socit ou le tribunal. 1999, chap. 2, par. 24 (1).
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Idem

(3.1) Si le tribunal est convaincu que tout ou partie du dossier qui fait l'objet de la requte vise au paragraphe (2) peut tre pertinent en ce qui concerne l'valuation de l'observation de l'une ou l'autre des ordonnances suivantes et que la personne qui est en possession ou qui a le contrle du dossier a refus au directeur ou  la socit la permission de l'examiner, il peut ordonner que la personne qui est en possession ou qui a le contrle du dossier produise le dossier ou une partie prcise de celui-ci, de faon que puisse l'examiner ou en faire des copies le directeur, la socit ou le tribunal:

1. Une ordonnance rendue aux termes de l'alina 51 (2) b) ou c) sous rserve d'une surveillance.

2. Une ordonnance rendue aux termes de l'alina 51 (2) c) ou d)  l'gard du droit de visite.

3. Une ordonnance de surveillance rendue aux termes de l'article 57.

4. Une ordonnance relative au droit de visite rendue aux termes de l'article 58.

5. Une ordonnance de visite ou une ordonnance de surveillance rendue  la suite d'une requte prsente en vertu de l'article 64 ou 65.1.

5.1 Une ordonnance de garde rendue aux termes de l'article 65.2.

6. Une ordonnance de ne pas faire rendue aux termes de l'article 80. 1999, chap. 2, par. 24 (1); 2006, chap. 5, art. 29.
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Le tribunal peut examiner le dossier

(4) Quand il tudie la possibilit de rendre l'ordonnance vise au paragraphe (3) ou (3.1), le tribunal peut examiner le dossier. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 74 (4); 1999, chap. 2, par. 24 (2).
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Caractre confidentiel des renseignements

(5) Personne ne doit divulguer les renseignements obtenus au moyen de l'ordonnance vise au paragraphe (3) ou (3.1), sauf:

a) selon ce qui est prcis dans l'ordonnance;

b) au cours d'un tmoignage dans une instance instruite en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 74 (5); 1999, chap. 2, par. 24 (3).
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Incompatibilit

(5.1) Le paragraphe (5) l'emporte sur toute disposition de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (4).
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Communication privilgie

(6) Sous rserve du paragraphe (7), le prsent article s'applique malgr une autre loi, mais ne porte pas atteinte au secret professionnel qui lie l'avocat  son client. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 74 (6).
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Questions tudies par le tribunal

(7) Si la motion ou la requte vise au paragraphe (2) concerne un dossier de renseignements personnels sur la sant, le paragraphe 35 (6) (dclaration du mdecin traitant, audience) de la Loi sur la sant mentale s'applique et le tribunal tient compte autant:

a) des questions  tudier aux termes du paragraphe 35 (7) de cette loi;

b) du besoin de protger l'enfant. 1999, chap. 2, par. 24 (4); 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (5).
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Idem

(8) Si la motion ou la requte vise au paragraphe (2) concerne un dossier qui est un dossier relatif  un trouble mental au sens de l'article 183, cet article s'applique et le tribunal tient compte autant:

a) des questions  tudier aux termes du paragraphe 183 (6);

b) du besoin de protger l'enfant. 1999, chap. 2, par. 24 (4).

Mandat autorisant l'accs au dossier
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[bookmark: art74.1]74.1 (1) Le tribunal ou un juge de paix peut dcerner un mandat autorisant l'accs  un dossier ou  une partie prcise de celui-ci s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment par le directeur ou la personne dsigne par une socit, qu'il existe des motifs raisonnables de croire que le dossier ou la partie de celui-ci est pertinent en ce qui concerne une enqute sur une allgation selon laquelle un enfant a ou peut avoir besoin de protection. 1999, chap. 2, art. 25.
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Pouvoirs confrs par le mandat

(2) Le mandat autorise le directeur ou la personne dsigne par la socit  faire ce qui suit:

a) examiner le dossier qui y est prcis durant les heures de bureau ou durant les heures prcises dans le mandat;

b) copier le dossier par tout moyen qui n'abme pas le dossier;

c) emporter le dossier afin de le copier. 1999, chap. 2, art. 25.
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Remise du dossier

(3) La personne qui emporte un dossier en vertu de l'alina (2) c) le rend promptement aprs l'avoir copi. 1999, chap. 2, art. 25.
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Admissibilit des copies

(4) La copie qu'une personne a tire du dossier vis par le mandat dcern en vertu du prsent article et que cette personne certifie tre conforme  l'original est admissible en preuve au mme titre que celui-ci et a la mme valeur probante que lui. 1999, chap. 2, art. 25.
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Dure du mandat

(5) Le mandat expire au bout de sept jours. 1999, chap. 2, art. 25.
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Excution

(6) Le directeur ou la personne dsigne par la socit peut faire appel  un agent de la paix pour qu'il l'aide dans l'excution du mandat. 1999, chap. 2, art. 25.
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Communication privilgie

(7) Le prsent article s'applique malgr une autre loi, mais ne porte pas atteinte au secret professionnel qui lie l'avocat  son client. 1999, chap. 2, art. 25.
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Questions tudies

(8) Si le mandat dcern en vertu du prsent article concerne un dossier de renseignements personnels sur la sant et qu'il est contest en vertu du paragraphe 35 (6) (dclaration du mdecin traitant, audience) de la Loi sur la sant mentale, il est tenu compte autant:

a) des questions nonces au paragraphe 35 (7) de cette loi;

b) du besoin de protger l'enfant. 1999, chap. 2, art. 25; 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (6).
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Idem

(9) Si le mandat dcern en vertu du prsent article concerne un dossier relatif  un trouble mental au sens de l'article 183 et qu'il est contest en vertu de cet article, il est tenu compte autant:

a) des questions nonces au paragraphe 183 (6);

b) du besoin de protger l'enfant. 1999, chap. 2, art. 25.

Tlmandat
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[bookmark: art74.2]74.2 (1) Si le directeur ou la personne dsigne par une socit croit qu'il existe des motifs raisonnables de se faire dcerner un mandat en vertu de l'article 74.1 et qu'il ne lui serait pas possible dans les circonstances de comparatre en personne devant le tribunal ou un juge de paix pour demander, conformment  l'article 74.1, qu'un mandat lui soit dcern, il peut faire la dnonciation sous serment par tlphone ou par un autre moyen de tlcommunication au juge dsign  cette fin par le juge en chef de la Cour de justice de l'Ontario.
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Idem

(2) La dnonciation:

a) d'une part, comprend l'nonc des motifs qui permettent de croire que le dossier ou la partie de celui-ci est pertinent en ce qui concerne une enqute sur une allgation selon laquelle un enfant a ou peut avoir besoin de protection;

b) d'autre part, expose les circonstances qui font qu'il n'est pas possible pour le directeur ou la personne dsigne par la socit de comparatre en personne devant le tribunal ou un juge de paix.
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Mandat dcern

(3) Le juge peut dcerner un mandat autorisant l'accs au dossier ou  la partie prcise de celui-ci s'il est convaincu que la demande rvle:

a) d'une part, qu'il existe des motifs raisonnables de croire que le dossier ou la partie de celui-ci est pertinent en ce qui concerne une enqute sur une allgation selon laquelle un enfant a ou peut avoir besoin de protection;

b) d'autre part, qu'il existe des motifs raisonnables de passer outre  la comparution en personne aux fins de la prsentation de la demande vise  l'article 74.1.
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Validit du mandat

(4) Le mandat dcern en vertu du prsent article ne peut faire l'objet d'une contestation pour la seule raison qu'il n'existait pas de motifs raisonnables de passer outre  la comparution en personne aux fins de la prsentation de la demande vise  l'article 74.1.
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Application

(5) Les paragraphes 74.1 (2)  (9) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au mandat dcern en vertu du prsent article.
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Dfinition

(6) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

juge Un juge de paix, un juge de la Cour de justice de l'Ontario ou un juge de la Cour de la famille de la Cour suprieure de justice. 1999, chap. 2, art. 26.
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[bookmark: art75]75 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 76.

directeur Personne nomme en vertu du paragraphe (2). (Director)

personne inscrite Personne identifie dans le registre,  l'exclusion:

a) de celle qui fait un rapport  la socit aux termes du paragraphe 72 (2) ou (3) et qui ne fait pas l'objet du rapport;

b) de l'enfant qui fait l'objet d'un rapport. (registered person)

registre Registre tenu en vertu du paragraphe (5). (register) L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (1).
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Directeur

(2) Pour l'application du prsent article, le ministre peut nommer un employ du ministre au poste de directeur. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (2).
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Devoir de la socit

(3) La socit qui reoit, en vertu de l'article 72, un rapport selon lequel un enfant, y compris un enfant confi  ses soins, subit, peut subir ou peut avoir subi des mauvais traitements, vrifie sans dlai l'exactitude de ces renseignements, ou veille  ce qu'une autre socit les vrifie, de la faon prvue par le directeur. La socit qui effectue la vrification en fait rapport sans dlai au directeur selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (3); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (3).
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Immunit

(4) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts intentes contre un dirigeant ou un employ de la socit, qui agit de bonne foi, pour tout acte accompli dans l'exercice, ou l'exercice prvu, d'un devoir impos  la socit aux termes du paragraphe (3), ou pour une ngligence ou un dfaut imputs dans l'exercice de ce devoir. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (4).







[bookmark: art75par5][bookmark: art75par5]


Nature des renseignements conservs au registre

(5) Le directeur tient un registre de la faon prescrite par les rglements et y consigne les renseignements qui lui sont communiqus en vertu du paragraphe (3). Le registre ne doit contenir aucun renseignement qui identifie la personne qui communique des renseignements  une socit aux termes du paragraphe 72 (2) ou (3) et qui ne fait pas l'objet du rapport. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (5).
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Caractre confidentiel des renseignements

(6) Malgr toute autre loi, nul ne doit examiner, retrancher, modifier ni divulguer des renseignements conservs au registre, ni autoriser ces actes, sauf si le prsent article l'autorise. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (6).
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Enqute du coroner, etc.

(7) Les personnes suivantes,  savoir:

a) un coroner, ou un mdecin dment qualifi ou un agent de la paix muni d'une autorisation crite d'un coroner, qui agit dans le cadre d'une enqute vise  la Loi sur les coroners;

b) l'avocat des enfants, ou son mandataire autoris,

peuvent examiner, retrancher et divulguer des renseignements conservs au registre conformment aux pouvoirs dont ils sont investis. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (7); 1994, chap. 27, par. 43 (2).
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Autorisation du ministre ou du directeur

(8) Le ministre ou le directeur peut autoriser:

a) soit une personne  l'emploi:

(i) du ministre,

(ii) d'une socit,

(iii) d'une agence reconnue pour la protection de l'enfance, situe en dehors de l'Ontario;

b) soit une personne qui fournit ou se propose de fournir un traitement ou des conseils professionnels  une personne inscrite,

 examiner et  retrancher des renseignements conservs au registre et  les divulguer  la personne vise au paragraphe (7) ou  une autre personne vise au prsent paragraphe, sous rserve des conditions que le directeur peut imposer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (8).
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Divulgation par le directeur

(9) Le ministre ou le directeur peut divulguer des renseignements conservs au registre  la personne vise au paragraphe (7) ou (8). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (9).
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Recherche

(10) La personne qui se livre  des travaux de recherche peut, avec l'approbation crite du directeur, examiner les renseignements conservs au registre et les utiliser. Elle ne doit pas:

a) s'en servir ou les communiquer  d'autres fins que des fins de recherche, d'enseignement ou de compilation de donnes statistiques;

b) communiquer des renseignements qui peuvent avoir pour effet d'identifier une personne dont le nom figure au registre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (10).
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Personne inscrite

(11) L'enfant, la personne inscrite ou leur avocat ou mandataire ne peuvent examiner que les renseignements conservs au registre qui se rapportent  l'enfant ou  la personne inscrite. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (11).
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Mdecin

(12) Un mdecin dment qualifi peut, avec l'approbation crite du directeur, examiner les renseignements que prcise ce dernier et qui sont conservs au registre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (12).
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Modification apporte au registre

(13) Le directeur ou un employ du ministre qui agit sur les directives du directeur:

a) retranche un nom du registre ou apporte une autre correction au registre si les rglements requirent une mesure semblable;

b) peut modifier le registre pour corriger une erreur. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (13).
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Inadmissibilit du registre en preuve: exceptions

(14) Le registre n'est pas admissible en preuve dans une instance, sauf:

a) pour prouver qu'une disposition du prsent article a t ou n'a pas t observe;

b) lors d'une audience ou d'un appel aux termes de l'article 76;

c) dans une instance introduite aux termes de la Loi sur les coroners;

d) dans une instance vise  l'article 81 (recouvrement de dommages-intrts au nom de l'enfant). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 75 (14).

Audience: personne inscrite
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[bookmark: art76]76 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

audience S'entend d'une audience tenue en vertu de l'alina (4) b). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (1).
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Avis  la personne inscrite

(2) Si une inscription est faite au registre, le directeur avise par crit et sans dlai chaque personne inscrite vise par l'inscription:

a) que son nom est inscrit au registre;

b) qu'elle, son procureur ou son mandataire a le droit d'examiner les renseignements conservs au registre qui la concernent ou l'identifient;

c) qu'elle a le droit de demander au directeur de retrancher son nom du registre ou d'y apporter une autre correction. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (2).
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Demande de modification

(3) La personne inscrite qui reoit l'avis prvu au paragraphe (2) peut demander au directeur de retrancher son nom du registre ou d'y apporter une correction. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (3).
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Rponse du directeur

(4) Lorsqu'il est saisi de la demande vise au paragraphe (3), le directeur peut:

a) soit y donner suite;

b) soit tenir une audience, aprs avoir donn un avis crit de dix jours aux parties, pour dcider s'il accepte ou rejette la demande. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (4).
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Dlgation de pouvoir

(5) Le directeur peut autoriser une autre personne  tenir l'audience et  exercer les pouvoirs et fonctions viss au paragraphe (8). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (5).
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Procdure

(6) La Loi sur l'exercice des comptences lgales s'applique  l'audience. L'audience est tenue conformment aux rgles de pratique et de procdure qui sont prescrites. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (6).
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Audience

(7) Sont parties  l'audience:

a) la personne inscrite;

b) la socit qui a vrifi les renseignements ayant trait  la personne inscrite ou qui l'identifient;

c) toute autre personne que prcise le directeur. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (7).
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Dcision du directeur

(8) Si, aprs avoir tenu l'audience, le directeur dcide que les renseignements conservs au registre relativement  la personne inscrite ne devraient pas y figurer ou sont errons, il retranche le nom de cette personne du registre ou apporte la correction ncessaire. Il peut ordonner que les dossiers de la socit soient corrigs de manire  tenir compte de cette dcision. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (8).
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Appel devant la Cour divisionnaire

(9) Une partie  l'audience peut interjeter appel de la dcision du directeur devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (9).
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Huis clos

(10) L'audience et l'appel viss au prsent article sont entendus  huis clos. Aucun reprsentant des mdias n'a le droit d'y assister. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (10).
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Publication

(11) Nul ne doit publier ni rendre publics des renseignements qui ont pour effet d'identifier un tmoin, une personne qui prend part  l'audience ou une partie  l'audience, autre que la socit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (11).
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Inadmissibilit en preuve des procs-verbaux: exceptions

(12) Le procs-verbal de l'audience ou de l'appel viss au prsent article n'est pas admissible en preuve dans une autre instance,  l'exception d'une instance intente aux termes de l'alina 85 (1) d) (caractre confidentiel du registre) ou de l'alina 85 (1) e) (modification des dossiers de la socit). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 76 (12).
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[bookmark: art77]77 (1) Dans l'intrt vritable de l'enfant confi aux soins ou  la surveillance d'une socit, le directeur peut ordonner:

a) soit qu'il soit confi aux soins ou  la surveillance d'une autre socit;

b) soit qu'il fasse l'objet d'un autre placement dsign par le directeur.
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Facteurs

(2) Lorsqu'il tudie la possibilit de placer l'enfant ailleurs en vertu de l'alina (1) b), le directeur tient compte des facteurs suivants:

a) le laps de temps que l'enfant a pass dans le placement en cours;

b) le point de vue du pre et de la mre de famille d'accueil;

c) le point de vue et les prfrences de l'enfant, si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 77.
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[bookmark: art78]78 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

aide familiale S'entend d'une personne qu'un directeur ou un directeur local agre pour l'application du prsent article.







[bookmark: art78par2][bookmark: art78par2]


L'aide familiale peut rester dans les locaux

(2) S'il appert  la personne pntrant dans des locaux en vertu de l'article 40 ou 44:

a) qu'un enfant, incapable,  son avis, de subvenir  ses besoins, y a t laiss sans surveillance ni soins adquats;

b) qu'aucune personne ayant la responsabilit de l'enfant n'est disponible ni n'est en mesure de consentir  la venue d'une aide familiale dans ces locaux,

elle peut, au lieu de conduire l'enfant dans un lieu sr:

c) soit rester dans les locaux;

d) soit prendre des dispositions avec une socit pour qu'une aide familiale y soit place.
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Pouvoir de l'aide familiale

(3) L'aide familiale qui reste dans les locaux ou qui y est place en vertu du paragraphe (2) peut pntrer dans les locaux, y vivre, y effectuer les travaux mnagers courants et raisonnablement ncessaires aux soins de tout enfant qui s'y trouve, et exercer sur lui une autorit et une discipline normales.
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Immunit en justice

(4) Est irrecevable l'action intente contre une aide familiale qui reste dans des locaux ou y est place en vertu du paragraphe (2), pour les motifs suivants:

a) tre entre dans les locaux et y avoir vcu;

b) avoir accompli ou omis des actes en ce qui concerne les travaux mnagers courants effectus dans les locaux;

c) avoir fourni des marchandises et des services raisonnablement ncessaires au soin de tout enfant qui se trouve dans les locaux;

d) avoir exerc une autorit et une discipline normales sur tout enfant qui se trouve dans les locaux,

tant que l'aide familiale agit de bonne foi et avec prudence dans les circonstances.
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Avis donn  la personne responsable de l'enfant

(5) Si une aide familiale reste ou est place dans des locaux en vertu du paragraphe (2), la socit avise sans dlai ou fait des dmarches raisonnables pour aviser la dernire personne  tre responsable de l'enfant qu'une aide familiale a t place dans les locaux.
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Ordonnance, etc.

(6) S'il est constat que l'enfant avec qui a t place une aide familiale en vertu du paragraphe (2):

a) n'a pas besoin de protection, l'aide familiale quitte les locaux;

b) a besoin de protection, le tribunal peut autoriser l'aide familiale  rester dans les locaux:

(i) soit jusqu' un jour dfini, mais pas plus de trente jours  compter de la date de l'ordonnance,

(ii) soit jusqu' ce qu'une personne qui a le droit de garder l'enfant prenne de nouveau soin de lui,

selon le premier de ces vnements  se raliser.
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Prorogation

(7) Si personne ne revient avant le jour prcis dans l'ordonnance vise  l'alina (6) b), le tribunal peut:

a) soit proroger l'ordonnance;

b) soit tenir une audience supplmentaire en vertu de l'article 47 et rendre une ordonnance en vertu de l'article 57. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 78.







[bookmark: Infractions__ordonnances_de_ne_pas_faire__recouvrement_au_nom_de_l_enfant__284857][bookmark: Infractions__ordonnances_de_ne_pas_faire__recouvrement_au_nom_de_l_enfant__284857]

[bookmark: BK134]Infractions, ordonnances de ne pas faire, recouvrement au nom de l'enfant

Mauvais traitements: omission de prendre des mesures convenables

Dfinition

[bookmark: BK135]





[bookmark: art79par1][bookmark: art79par1]


[bookmark: art79]79 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

mauvais traitements S'entend de maux physiques, d'une atteinte aux moeurs ou d'une exploitation sexuelle dont une personne est victime.
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Mauvais traitements

(2) La personne responsable d'un enfant ne doit pas:

a) ou bien lui infliger de mauvais traitements;

b) ou bien par le fait de ne pas subvenir  ses besoins ou de ne pas le surveiller et de ne pas le protger convenablement:

(i) soit permettre que l'enfant subisse de mauvais traitements,

(ii) soit permettre que l'enfant souffre d'un tat mental, affectif ou de dveloppement qui, s'il n'y est pas remdi, pourrait porter gravement atteinte  son dveloppement.
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Fait de laisser l'enfant sans soins

(3) La personne responsable d'un enfant g de moins de seize ans ne doit pas le laisser sans avoir au pralable fait le ncessaire pour assurer convenablement, dans les circonstances, sa surveillance et la fourniture de soins.
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Fardeau invers

(4) Le fardeau de dmontrer que la personne accuse d'avoir contrevenu au paragraphe (3) a pris les mesures convenables, dans les circonstances, pour assurer la surveillance de l'enfant et la fourniture de soins revient  cette personne, si l'enfant est g de moins de dix ans.
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Enfant qui flne dans un endroit public, etc.

(5) Le pre ou la mre d'un enfant g de moins de seize ans ne doit pas lui permettre:

a) de flner dans un endroit public entre 24 heures et 6 heures;

b) de se trouver dans un endroit de divertissement public entre 24 heures et 6 heures,  moins de l'accompagner ou d'autoriser une personne prcise ge de dix-huit ans ou plus  accompagner l'enfant.
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Agent de la paix

(6) Si un enfant qui est rellement ou apparemment g de moins de seize ans se trouve dans un lieu o le public a accs, entre 24 heures et 6 heures, sans tre accompagn d'une personne dcrite  l'alina (5) b), un agent de la paix peut l'apprhender sans mandat et procder comme si l'enfant avait t apprhend en vertu du paragraphe 42 (1).
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Audience relative  la protection de l'enfant

(7) Le tribunal peut, relativement  un cas vis au paragraphe (2), (3) ou (5), instruire l'affaire comme si une requte avait t prsente en vertu du paragraphe 40 (1) (instance portant sur la protection de l'enfant). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 79.

Ordonnance de ne pas faire
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[bookmark: art80]80 (1) Au lieu de rendre une ordonnance vise au paragraphe 57 (1) ou  l'article 65.2 ou en plus de rendre l'une ou l'autre de celles-ci ou une ordonnance provisoire vise au paragraphe 51 (2), le tribunal peut rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes dans l'intrt vritable de l'enfant:

1. Une ordonnance pour empcher une personne de visiter l'enfant ou d'avoir des contacts avec lui, ou pour le lui interdire, assortie des directives qu'il juge appropries pour son application et la protection de l'enfant.

2. Une ordonnance pour empcher une personne d'avoir des contacts avec la personne qui a la garde lgitime de l'enfant  la suite d'une ordonnance provisoire vise au paragraphe 51 (2) ou d'une ordonnance vise au paragraphe 57 (1) ou  l'alina 65.2 (1) a) ou b), ou pour le lui interdire. 2006, chap. 5, par. 30 (1).
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Idem: avis

(2) L'ordonnance vise au paragraphe (1) ne doit tre rendue que si l'avis d'instance a t signifi  personne  la partie dont le nom figure  l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 80 (2).
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Dure de l'ordonnance

(3) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) demeure en vigueur pour la priode que le tribunal estime tre dans l'intrt vritable de l'enfant, et:

a) si elle est rendue en plus d'une ordonnance provisoire vise au paragraphe 51 (2) ou d'une ordonnance vise au paragraphe 57 (1) ou  l'alina 65.2 (1) a), b) ou c), elle peut prvoir qu'elle demeure en vigueur, sauf si le tribunal la modifie, la proroge ou la rvoque, tant que cette autre ordonnance demeure en vigueur;

b) si elle est rendue au lieu d'une ordonnance vise au paragraphe 57 (1) ou  l'alina 65.2 (1) a), b) ou c) ou en plus d'une ordonnance vise  l'alina 65.2 (1) d), elle peut prvoir qu'elle demeure en vigueur jusqu' ce que le tribunal la modifie ou la rvoque. 2006, chap. 5, par. 30 (2).







[bookmark: art80par4][bookmark: art80par4]


Prorogation de l'ordonnance, etc.

(4) Les personnes suivantes peuvent demander, par voie de requte, la prorogation, la modification ou la rvocation de l'ordonnance vise au paragraphe (1):

a) la personne qui en fait l'objet;

b) l'enfant;

c) la personne qui est responsable de l'enfant;

d) la socit;

e) le directeur;

f) le reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 80 (4).
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Idem

(5) S'il est saisi de la requte prvue au paragraphe (4), le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant:

a) soit proroger l'ordonnance pour la priode qu'il estime tre dans l'intrt vritable de l'enfant, s'il s'agit de l'ordonnance vise  l'alina (3) a);

b) soit modifier ou rvoquer l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 80 (5); 2006, chap. 5, par. 30 (3).
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L'enfant reste aux soins de la socit

(6) Si l'enfant est aux soins de la socit et qu'est en vigueur l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) interdisant  une personne de visiter l'enfant, la socit ne doit pas confier de nouveau l'enfant aux soins:

a) de la personne nomme dans l'ordonnance;

b) d'une personne qui peut autoriser la personne nomme dans l'ordonnance  visiter l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 80 (6).

Recouvrement en raison de mauvais traitements
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[bookmark: art81]81 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

subir de mauvais traitements S'entend d'un enfant qui a besoin de protection au sens de l'alina 37 (2) a), c), e), f), f.1) ou h). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 81 (1); 1999, chap. 2, art. 29.
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Recouvrement de dommages-intrts au nom de l'enfant

(2) Si l'avocat des enfants est d'avis qu'un enfant possde un droit d'action ou un autre droit en recouvrement parce qu'il a subi de mauvais traitements, et qu'il serait dans l'intrt vritable de l'enfant d'engager des poursuites, l'avocat des enfants peut engager et mener ces poursuites au nom de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 81 (2); 1994, chap. 27, par. 43 (2).
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Idem: socit

(3) Si l'enfant est confi aux soins et  la garde d'une socit, le paragraphe (2) s'applique galement  celle-ci avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 81 (3).

Interdiction
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82 Nul ne doit placer un enfant aux soins et  la garde d'une socit et celle-ci ne doit pas prendre soin d'un enfant et en avoir la garde, sauf dans l'un des cas suivants:

a) conformment  la prsente partie;

b) en vertu d'une entente conclue aux termes du paragraphe 29 (1) ou 30 (1) (entente relative  des soins temporaires ou  des besoins particuliers) de la partie II (Accs volontaire aux services). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 82.

Infraction
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83 Si l'enfant fait l'objet d'une ordonnance de tutelle par la socit prvue au paragraphe 57 (1) ou d'une ordonnance de surveillance par la socit ou de tutelle par la Couronne prvue  ce paragraphe ou au paragraphe 65.2 (1), nul ne doit:

a) inciter ni tenter d'inciter l'enfant  se soustraire aux soins de la personne chez qui il est plac par le tribunal ou la socit, selon le cas;

b) dtenir ni hberger l'enfant aprs que la personne ou la socit vise  l'alina a) demande qu'il lui soit rendu;

c) s'ingrer dans la vie de l'enfant ou le soustraire d'un endroit ou tenter de le faire;

d) rendre visite  la personne vise  l'alina a) ni communiquer avec elle dans le but de s'ingrer dans la vie de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 83; 2006, chap. 5, art. 31.

Infraction
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84 Nul ne doit:

a) donner sciemment de faux renseignements dans une requte prsente aux termes de la prsente partie;

b) entraver ou tenter d'entraver les activits d'un prpos  la protection de l'enfance ou d'un agent de la paix qui agit en vertu de l'article 40, 41, 42, 43 ou 44 ni s'ingrer ou tenter de s'ingrer dans son travail. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 84.

Infractions
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[bookmark: art85]85 (1) Quiconque contrevient  ce qui suit:

a) l'ordonnance de visite rendue aux termes du paragraphe 58 (1);

b) Abrog: 1999, chap. 2, par. 30 (1).

c) le paragraphe 74 (5) (divulgation de renseignements obtenus par ordonnance);

d) le paragraphe 75 (6) ou (10) (caractre confidentiel du registre des mauvais traitements infligs aux enfants);

e) l'ordonnance rendue aux termes du paragraphe 76 (8) (modification des dossiers de la socit);

f) le paragraphe 79 (3) ou (5) (fait de laisser un enfant sans soins, etc.);

g) l'ordonnance de ne pas faire rendue aux termes du paragraphe 80 (1);

h) l'article 82 (placement non autoris);

i) une disposition de l'article 83 (ingrence dans la vie de l'enfant, etc.);

j) l'alina 84 a) ou b),

et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention ou y participe, sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 85 (1); 1999, chap. 2, par. 30 (1) et (4).
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Idem

(2) Quiconque contrevient au paragraphe 79 (2) (mauvais traitements infligs  un enfant), et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention ou y participe, sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 85 (2).
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Idem

(3) Quiconque contrevient au paragraphe 45 (8) ou 76 (11) (publication de renseignements identificatoires) ou  une ordonnance interdisant la publication vise  l'alina 45 (7) c) ou au paragraphe 45 (9), et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention ou y participe, sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1 0000 $ et d'un emprisonnement d'au plus trois ans, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 85 (3).
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[bookmark: art86]86 (1) Pour l'application du prsent article, l'enfant est rput avoir la croyance religieuse dont son pre ou sa mre a convenu. Si aucun choix n'a t fait ou que le tribunal ne peut dcider de la religion adopte ou savoir si une religion a t adopte, il peut dcider de la croyance religieuse, s'il en est, de l'enfant, en se fondant sur la situation de l'enfant.
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Dsirs de l'enfant

(2) Le tribunal tient compte des dsirs et du point de vue de l'enfant, s'ils peuvent tre raisonnablement dtermins, au moment o il tablit sa croyance religieuse, s'il en est.
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Croyance religieuse de l'enfant

(3) L'enfant protestant ne doit pas tre confi, en vertu de la prsente partie, aux soins d'une socit ou d'un tablissement catholiques ni l'enfant catholique confi  une socit ou  un tablissement protestants. L'enfant protestant ne doit pas tre plac dans une famille d'accueil catholique ni l'enfant catholique plac dans une famille d'accueil protestante. Si l'enfant appartient  une religion autre que la religion protestante ou catholique, il est plac, si la chose peut se faire, dans une famille qui a la mme croyance religieuse que lui, s'il en a une.
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Municipalit qui ne compte qu'une socit

(4) Si la municipalit ne compte qu'une seule socit, le paragraphe (3) n'empche pas qu'un enfant lui soit confi.
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Pouvoir du directeur en ce qui concerne le placement

(5) Si une socit:

a) n'est pas en mesure, dans un dlai raisonnable, de placer l'enfant dans une famille d'accueil convenable en raison de l'application du paragraphe (3);

b) tait en mesure de placer l'enfant dans une famille d'accueil convenable n'eut t l'application du paragraphe (3),

la socit peut s'adresser au directeur qui peut ordonner que le paragraphe (3) ne s'applique pas  l'enfant relativement  son placement. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 86.
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[bookmark: art87]87 (1) Sur requte prsente par la socit, la Cour suprieure de justice peut prononcer une injonction pour empcher quelqu'un de contrevenir  l'article 83. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 87 (1); 1999, chap. 2, art. 35.
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Modification de l'ordonnance, etc.

(2) Sur requte de quiconque, la Cour peut modifier ou rvoquer l'ordonnance vise au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 87 (2).
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88 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

agent de probation S'entend:

a) soit de la personne que le lieutenant-gouverneur en conseil ou son dlgu nomme ou dsigne pour excuter les fonctions d'un dlgu  la jeunesse au sens de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou de la loi fdrale;

b) soit l'agent de probation nomm en vertu de l'alina 90 (1) b). (probation officer)

Commission La Commission de rvision des placements sous garde cre en vertu du paragraphe 96(1). (Board)

huissier Huissier nomm en vertu de l'alina 90 (1) c). (bailiff)

services et programmes S'entend des services et programmes offerts conformment  la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada),  la loi fdrale ou  la Loi sur les infractions provinciales et d'autres services et programmes connexes. (services and programs) 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (12); 2009, chap. 2, art. 2.
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[bookmark: art89]89 (1) Le ministre peut:

a) mettre sur pied et faire fonctionner des services et des programmes;

b) conclure des ententes avec des personnes relativement  la fourniture de services et de programmes,

 l'intention d'adolescents, ou pour leur compte, pour l'application de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), de la loi fdrale et de la Loi sur les infractions provinciales. Il peut prlever les montants ncessaires  ces services et programmes sur les affectations budgtaires de la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 89 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (13).
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Programmes de dtention provisoire en milieu ouvert et ferm

(2) Le ministre peut mettre sur pied dans les lieux de dtention provisoire:

a) des programmes de dtention provisoire en milieu ferm dans le cadre desquels la libert des adolescents est constamment restreinte au moyen de barrires matrielles, de surveillance troite par le personnel ou d'accs limit  la communaut;

b) des programmes de dtention provisoire en milieu ouvert dans le cadre desquels des restrictions moins svres que dans les programmes de dtention provisoire en milieu ferm sont imposes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 89 (2).
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Programmes de garde en milieu ferm

(3) Le ministre peut mettre sur pied des programmes de garde en milieu ferm dans des lieux de garde en milieu ferm. 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (14).
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Programmes de garde en milieu ouvert

(4) Le ministre peut mettre sur pied des programmes de garde en milieu ouvert dans les lieux de garde en milieu ouvert. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 89 (4).
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Lieux ferms  clef

(5) Le lieu de garde en milieu ferm et le lieu de dtention provisoire en milieu ferm peuvent tre ferms  clef afin de servir  la dtention des adolescents. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 89 (5).

Nominations par le ministre
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[bookmark: art90]90 (1) Le ministre peut nommer toute personne ou catgorie de personnes en qualit:

a) de directeur provincial charg d'excuter l'ensemble ou une partie des fonctions d'un directeur provincial aux termes:

(i) de la loi fdrale,

(ii) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada),

(iii) de la prsente loi et des rglements;

b) d'agent de probation charg d'excuter l'ensemble ou une partie des fonctions:

(i) de dlgu  la jeunesse aux termes de la loi fdrale et aux termes de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada),

(ii) d'agent de probation en vue de s'occuper des adolescents aux termes de la Loi sur les infractions provinciales,

(iii) d'agent de probation aux termes de la prsente loi et des rglements;

c) d'huissier charg d'excuter l'ensemble ou une partie des fonctions d'un huissier aux termes des rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 90 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (15) et (16); 2009, chap. 2, par. 3 (1)  (3).
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Conditions ou restrictions

(2) Le ministre peut prciser des conditions ou des restrictions dans l'acte de nomination vis au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 90 (2).
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Pouvoirs d'un agent de la paix

(3) L'agent de probation nomm en vertu de l'alina (1) b) et l'huissier nomm en vertu de l'alina (1) c) possdent, dans l'exercice de leurs fonctions, les pouvoirs d'un agent de la paix. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 90 (3).
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Dsignation d'agents de la paix

(3.1) Le ministre peut dsigner par crit:

a) soit une personne employe dans le ministre ou dans un lieu de garde en milieu ouvert ou ferm ou un lieu de dtention provisoire, pour agir en qualit d'agent de la paix dans l'exercice de ses fonctions;

b) soit une catgorie de personnes parmi celles vises  l'alina a), pour agir en qualit d'agents de la paix dans l'exercice de leurs fonctions.

Il peut assortir l'acte de dsignation de conditions ou de restrictions. 2009, chap. 2, par. 3 (4).
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Rmunration et indemnits

(4) Le ministre fixe la rmunration et les indemnits de la personne nomme en vertu du paragraphe (1) qui n'est pas un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. Ces montants sont prlevs sur les affectations budgtaires de la Lgislature. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 90 (4); 2006, chap. 35, annexe C, par. 14 (2).
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91 Abrog: 2009, chap. 2, art. 4.

Rapports et renseignements
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92 Le responsable d'un service ou d'un programme fourni en vertu du paragraphe 89 (1), le responsable d'un lieu de dtention provisoire ou de garde en milieu ouvert ou ferm, l'huissier et l'agent de probation:

a) fournissent au ministre les rapports et les renseignements prescrits, selon la formule prescrite et aux intervalles prescrits;

b) fournissent au ministre un rapport, lorsque celui-ci le demande, rdig selon la formule et avec les renseignements que prcise le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 92.
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[bookmark: art93]93 (1) L'adolescent dtenu en application de la loi fdrale ou de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) dans un lieu de dtention provisoire est dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert, sauf si le directeur provincial tablit, en vertu du paragraphe (2), que l'adolescent doit tre dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 93 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (18).
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Dtention en milieu ferm

(2) Le directeur provincial peut dtenir un adolescent dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm s'il est convaincu que cela est ncessaire pour l'un ou l'autre des motifs suivants:

1. L'adolescent est accus d'une infraction qui rendrait un adulte passible d'un emprisonnement d'au moins cinq ans et, selon le cas :

i. l'infraction comprend le fait d'avoir inflig ou tent d'infliger des lsions corporelles graves  une autre personne,

ii. l'adolescent n'a pas comparu devant le tribunal lorsqu'il tait tenu de le faire en application de la loi fdrale ou de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou s'est vad ou a tent de s'vader lorsqu'il tait dtenu lgalement,

iii. l'adolescent a t reconnu coupable, au cours des 12 mois qui prcdent l'infraction qui fait l'objet de l'accusation vise, d'une infraction qui rendrait un adulte passible d'un emprisonnement d'au moins cinq ans.

2. L'adolescent est dtenu dans un lieu de dtention provisoire et le quitte ou tente de le quitter sans le consentement du responsable, ou est accus de s'tre vad ou d'avoir tent de s'vader lorsqu'il tait dtenu lgalement ou d'tre illgalement en libert aux termes du Code criminel (Canada).

3. Le directeur provincial est convaincu que, compte tenu de toutes les circonstances, y compris toute probabilit marque que l'adolescent commettra une infraction criminelle ou entravera l'administration de la justice s'il est plac dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert, il est ncessaire de le dtenir dans un lieu de dtention provisoire en milieu fermpour assurer, selon le cas:

i. sa comparution devant le tribunal,

ii. la protection et la scurit du public,

iii. la scurit du lieu de dtention temporaire. 2009, chap. 2, par. 5 (1).
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Idem

(3) Malgr le paragraphe (1), l'adolescent apprhend parce qu'il a quitt un lieu de garde en milieu ferm ou n'y est pas retourn peut tre dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm jusqu' ce qu'il soit renvoy au premier lieu de garde. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 93 (3); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (20).
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (1), l'adolescent dtenu en application de la loi fdrale ou de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) dans un lieu de dtention provisoire peut tre dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm pendant au plus vingt-quatre heures tandis que le directeur provincial prend une dcision aux termes du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 93 (4); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (21).
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Rvision par le tribunal pour adolescents

(5) L'adolescent dtenu dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm et amen devant un tribunal pour adolescents  des fins de rvision d'une ordonnance de dtention rendue en vertu de la loi fdrale ou du Code criminel (Canada) peut demander  ce tribunal de rviser le niveau de sa dtention. 2009, chap. 2, par. 5 (2).
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Idem

(6) Le tribunal pour adolescents qui procde  la rvision d'une ordonnance de dtention peut confirmer la dcision que le directeur provincial a prise en vertu du paragraphe (2) ou ordonner que l'adolescent soit transfr dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert. 2009, chap. 2, par. 5 (2).
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Retour de l'adolescent dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm

(7) Le directeur provincial peut prsenter une requte  un tribunal pour adolescents en vue de faire rviser une ordonnance portant qu'un adolescent soit transfr dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert en vertu du paragraphe (6) si:

a) soit il est convaincu qu'en raison d'un changement important dans les circonstances;

b) soit pour un autre motif qu'il juge appropri,

le retour de l'adolescent dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm est ncessaire. 2009, chap. 2, par. 5 (2).
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Idem

(8) Le tribunal pour adolescents qui procde  la rvision d'une ordonnance de transfrement d'un adolescent dans un lieu de dtention provisoire en milieu ouvert peut confirmer la dcision qu'il a prise en vertu du paragraphe (6) ou peut ordonner que l'adolescent soit transfr dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm. 2009, chap. 2, par. 5 (2).
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[bookmark: art94]94 (1) Lorsqu'une ordonnance de dtention sous garde est rendue en vertu du paragraphe 150 (4) (ordonnance de dtention) ou 151 (2) (autres ordonnances) de la Loi sur les infractions provinciales, l'adolescent vis est dtenu dans un lieu de dtention provisoire. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (4).
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Garde en milieu ouvert pour les infractions provinciales

(2) Lorsqu'un adolescent est condamn  purger une peine d'emprisonnement en vertu de la Loi sur les infractions provinciales:

a) la peine d'emprisonnement est purge dans un lieu de garde en milieu ouvert, sous rserve des paragraphes (3) et (4);

b) l'article 91 de la loi fdrale s'applique avec les adaptations ncessaires;

c) les articles 28 (rduction de peine) et 28.1 (dcision concernant la rduction de peine) et la partie III (Commission ontarienne des librations conditionnelles et des mises en libert mrites) de la Loi sur le ministre des Services correctionnels s'appliquent avec les adaptations ncessaires. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (4).
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Transfrement  un lieu de garde en milieu ferm

(3) Lorsqu'un adolescent est plac dans un lieu de garde en milieu ouvert en application de l'alina (2) a), le directeur provincial peut le transfrer  un lieu de garde en milieu ferm s'il est d'avis que le transfrement est ncessaire  la scurit de l'adolescent ou  celle des autres personnes qui se trouvent dans le lieu de garde en milieu ouvert. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (4).
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Peines concomitantes

(4) Si l'adolescent plac sous garde en milieu ferm en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou de la loi fdrale est condamn en mme temps  une peine d'emprisonnement en vertu de la Loi sur les infractions provinciales, celle-ci est purge au mme lieu que celui prvu par la dcision rendue en application de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou la peine impose en application de la loi fdrale. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (4).

Adolescents en milieu ouvert
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95 Si un adolescent est condamn  purger une peine d'emprisonnement en milieu ouvert, tel que le prcise l'article 103 de la Loi sur les infractions provinciales, parce qu'il n'a pas respect les conditions de l'ordonnance de probation prvue  l'alina 75 d) de cette loi:

a) il est gard dans le lieu de garde en milieu ouvert que prcise le directeur provincial;

b) l'article 91 (cong de rinsertion sociale) de la loi fdrale s'applique avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 95; 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (24).
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[bookmark: art96]96 (1) La commission appele Custody Review Board est maintenue sous le nom de Commission de rvision des placements sous garde en franais et sous le nom de Custody Review Board en anglais. Elle exerce les pouvoirs et les fonctions que lui confrent la prsente partie et les rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 96 (1).
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Membres

(2) La Commission se compose du nombre prescrit de membres nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 96 (2).
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Prsident et vice-prsidents

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un membre de la Commission  la prsidence et un ou plusieurs membres  la vice-prsidence. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 96 (3).

[bookmark: art96par4] 
(4) Abrog: 2006, chap. 34, par. 28 (1).




EN

art. 96 - ()

art. 96(4) - ()
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Quorum

(5) Le nombre prescrit de membres constitue le quorum. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 96 (5).
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Rmunration

(6) Le prsident, les vice-prsidents et les autres membres de la Commission touchent la rmunration que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. Ils ont le droit d'tre rembourss des frais de dplacement et de subsistance, raisonnables et ncessaires, qu'ils engagent lorsqu'ils assistent aux runions de la Commission ou participent d'une autre faon  ses travaux. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 96 (6); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (5).
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Fonctions de la Commission

(7) La Commission procde  des rvisions en vertu de l'article 97 et exerce les fonctions que lui confrent les rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 96 (7).

Demande prsente  la Commission
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[bookmark: art97]97 (1) L'adolescent peut demander  la Commission de rviser:

a) Abrog: 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (25).

b) le lieu particulier o il est gard ou a t transfr;

c) le refus du directeur provincial d'autoriser sa mise en libert provisoire en vertu de l'article 35 de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou son cong de rinsertion sociale en vertu de l'article 91 de la loi fdrale;

d) son transfrement d'un lieu de garde en milieu ouvert  un lieu de garde en milieu ferm en vertu du paragraphe 24.2 (9) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) conformment  l'article 88 de la loi fdrale,

au cours des trente jours qui suivent la dcision, le placement ou le transfrement, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 97 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (25)  (27).
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Devoir de la Commission

(2) La Commission rvise la demande prsente en vertu du paragraphe (1). Elle peut tenir une audience  cet effet. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 97 (2).
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Idem

(3) Dans les dix jours qui suivent la rception de la demande de l'adolescent, la Commission l'informe de son intention de tenir ou non une audience. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 97 (3).
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Procdure

(4) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  l'audience tenue en vertu du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 97 (4).
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Idem

(5) La Commission termine sa rvision et rend une dcision dans les trente jours qui suivent la rception de la demande de l'adolescent,  moins que:

a) d'une part, elle ne tienne une audience relativement  la demande;

b) d'autre part, l'adolescent et le directeur provincial dont la dcision fait l'objet de la rvision ne consentent  ce que la Commission dispose d'un dlai plus long pour rendre sa dcision. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 97 (5).
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Recommandations de la Commission

(6) Aprs avoir procd  sa rvision prvue au paragraphe (2), la Commission peut:

a) soit recommander au directeur provincial:

(i) que l'adolescent soit transfr  un autre lieu, si elle est d'avis que le lieu o l'adolescent est gard ou celui o il a t transfr ne rpond pas  ses besoins,

(ii) que la mise en libert provisoire de l'adolescent soit autorise en vertu de l'article 35 de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou que son cong de rinsertion sociale soit autoris en vertu de l'article 91 de la loi fdrale,

(iii) que l'adolescent soit renvoy  un lieu de garde en milieu ouvert, s'il a t transfr comme le prvoit l'alina (1) d);

b) soit confirmer la dcision, le placement ou le transfrement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 97 (6); 1993, chap. 27, annexe; 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (28).
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[bookmark: art98]98 (1) Un agent de la paix, le responsable d'un lieu de dtention provisoire ou son dlgu qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un adolescent dtenu, en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), de la loi fdrale ou de la Loi sur les infractions provinciales, dans un lieu de dtention provisoire a quitt ce lieu sans le consentement du responsable et n'y retourne pas ou refuse d'y retourner, peut apprhender l'adolescent avec ou sans mandat et prendre des mesures pour qu'il soit amen dans un lieu de dtention provisoire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 98 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (29).
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Idem: lieu de garde en milieu ouvert

(2) Un agent de la paix, le responsable d'un lieu de garde en milieu ouvert ou son dlgu qui croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un adolescent dtenu dans un lieu de garde en milieu ouvert comme le prcise l'article 95:

a) soit a quitt le lieu sans le consentement du responsable et n'y retourne pas ou refuse d'y retourner;

b) soit ne retourne pas ou refuse de retourner au lieu de garde en milieu ouvert  la fin de son cong de rinsertion sociale aux termes de l'alina 95 b),

peut apprhender l'adolescent, mme sans mandat, et l'amener ou prendre des mesures pour qu'il soit amen dans un lieu de garde en milieu ouvert ou dans un lieu de dtention provisoire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 98 (2); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (30).
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Renvoi de l'adolescent dans les 48 heures

(3) L'adolescent qui est apprhend en vertu du prsent article est renvoy au lieu d'o il est absent dans les quarante-huit heures qui suivent son apprhension  moins que le directeur provincial ne le dtienne dans un lieu de dtention provisoire en milieu ferm aux termes de la disposition 2 du paragraphe 93 (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 98 (3).
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Mandat

(4) Le juge de paix qui est convaincu,  la suite d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables et probables de croire qu'un adolescent gard dans un lieu de dtention provisoire ou en milieu ouvert:

a) soit a quitt ce lieu sans le consentement du responsable et n'y retourne pas ou refuse d'y retourner;

b) soit ne retourne pas ou refuse de retourner  un lieu de garde en milieu ouvert  la fin de son cong de rinsertion sociale aux termes de l'alina 95 b),

peut dcerner un mandat autorisant l'agent de la paix, le responsable du lieu de dtention provisoire ou de garde en milieu ouvert, ou son dlgu,  apprhender l'adolescent. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 98 (4); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (31).
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Pouvoir de pntrer dans des locaux, etc.

(5) Si une personne autorise  apprhender un adolescent en vertu du paragraphe (1) ou (2) croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, qu'un adolescent vis au paragraphe pertinent se trouve dans des locaux, elle peut, mme sans mandat, pntrer dans ces locaux, en employant la force si cela est ncessaire, y rechercher l'adolescent et l'en retirer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 98 (5).
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Observation des rglements

(6) La personne autorise  pntrer dans des locaux en vertu du paragraphe (5) exerce ce pouvoir conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 98 (6).
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[bookmark: art98.1]98.1 (1) Le ministre peut dsigner quiconque pour effectuer les inspections ou mener les enqutes qu'il exige en ce qui concerne l'application de la prsente partie. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (6).







[bookmark: art98.1par2][bookmark: art98.1par2]


Congdiement pour entrave  une inspection

(2) Toute personne employe dans le ministre qui entrave une inspection ou une enqute ou qui soustrait, dtruit, dissimule ou refuse de fournir des renseignements ou des choses exigs aux fins de celle-ci peut faire l'objet d'un congdiement justifi. 2009, chap. 2, art. 6.
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[bookmark: BK164]PARTIE V

 DROITS DES ENFANTS

Dfinition

[bookmark: BK165]





[bookmark: art99][bookmark: art99]


99 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

enfant recevant des soins ou enfant qui reoit des soins Dsigne un enfant ou un adolescent  qui un fournisseur de services fournit des services en tablissement. Sont inclus notamment:

a) l'enfant confi aux soins d'une famille d'accueil;

b) l'adolescent qui est, selon le cas :

(i) dtenu dans un lieu de dtention provisoire vis par la loi fdrale,

(ii) plac dans un lieu de garde en milieu ferm ou ouvert dsign en vertu du paragraphe 24.1 (1) de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), que ce soit conformment  l'article 88 de la loi fdrale ou autrement,

(iii) gard dans un lieu de garde en milieu ouvert en vertu de l'article 95 de la partie IV (Justice pour les adolescents). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 99; 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (32); 2009, chap. 2, art. 7.
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[bookmark: BK166]Mise sous clef

Locaux ferms  clef
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[bookmark: art100]100 (1) Aucun fournisseur de services ne doit dtenir un enfant ni permettre qu'un enfant soit dtenu dans des locaux ferms  clef lors de la fourniture d'un service  l'enfant, sauf dans la mesure autorise par la partie IV (Justice pour les adolescents) et la partie VI (Mesures extraordinaires). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 100 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (33).
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Champ d'application du par. (1)

(2) Le paragraphe (1) n'interdit pas la fermeture  clef habituelle des locaux la nuit par mesure de scurit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 100 (2).
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[bookmark: BK168]Chtiment corporel

Chtiment corporel

[bookmark: BK169]





[bookmark: art101][bookmark: art101]


101 Le fournisseur de services et le pre ou la mre de famille d'accueil ne doivent pas infliger ni permettre que soit inflig un chtiment corporel  un enfant lors de la fourniture d'un service. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 101.
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102 Abrog: 2007, chap. 9, par. 25 (1).
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[bookmark: BK170]Droits de l'enfant recevant des soins

Droits de l'enfant
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[bookmark: art103]103 (1) L'enfant qui reoit des soins possde les droits suivants:

a) avoir des conversations prives avec les membres de sa famille et leur rendre visite et recevoir leur visite rgulirement, sous rserve du paragraphe (2);

b) avoir des conversations prives avec les personnes suivantes et recevoir leur visite:

(i) son procureur,

(ii) une autre personne le reprsentant, y compris l'intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes,

(iii) l'ombudsman nomm en vertu de la Loi sur l'ombudsman et les membres de son personnel,

(iv) un dput  l'Assemble lgislative de l'Ontario ou au Parlement du Canada;

c) envoyer et recevoir des communications crites qui ne sont ni lues, ni examines ni censures par une autre personne, sous rserve des paragraphes (3) et (4). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 103 (1); 2007, chap. 9, par. 25 (2); 2009, chap. 2, par. 8 (1).
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Cas o l'enfant est pupille de la Couronne

(2) L'enfant qui reoit des soins et qui est pupille de la Couronne ne possde pas le droit reconnu d'avoir des conversations avec un membre de sa famille, de lui rendre visite ou de recevoir sa visite, si ce n'est aux termes d'une ordonnance de visite rendue en vertu de la partie III ou d'une ordonnance ou d'un accord de communication rendue ou conclu en vertu de la partie VII. 2006, chap. 5, art. 32.
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Examen des communications crites: enfant

(3) Sous rserve du paragraphe (4), les communications crites qui sont destines  un enfant recevant des soins:

a) peuvent tre ouvertes par le fournisseur de services ou un membre de son personnel en prsence de l'enfant et peuvent tre examines dans le but de vrifier si elles contiennent des articles qu'interdit le fournisseur;

b) peuvent tre examines ou lues par le fournisseur de services ou un membre de son personnel en prsence de l'enfant, sous rserve de l'alina c), si le fournisseur croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, que le contenu des communications peut causer des maux physiques ou affectifs  l'enfant;

c) ne doivent tre ni examines ni lues par le fournisseur de services ou un membre de son personnel si elles proviennent du procureur de l'enfant ou lui sont destines;

d) ne doivent tre ni censures ni retenues, les articles qu'interdit le fournisseur de services pouvant toutefois tre enlevs et ne pas tre remis  l'enfant. 2009, chap. 2, par. 8 (2).
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Examen des communications crites: adolescent

(4) Les communications crites qui sont envoyes par un adolescent dtenu dans un lieu de dtention provisoire ou gard dans un lieu de garde en milieu ferm ou ouvert, ou qui lui sont destines:

a) peuvent tre ouvertes par le fournisseur de services ou un membre de son personnel en prsence de l'adolescent et peuvent tre examines dans le but de vrifier si elles contiennent des articles qu'interdit le fournisseur;

b) peuvent tre examines ou lues par le fournisseur de services ou un membre de son personnel et peuvent tre retenues en totalit ou en partie si l'un ou l'autre croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, que le contenu des communications peut:

(i) soit nuire  l'intrt vritable de l'adolescent,  la scurit publique ou  la scurit du lieu de dtention ou de garde,

(ii) soit contiennent des lments interdits par la loi fdrale ou une ordonnance judiciaire;

c) ne doivent tre ni examines ni lues en vertu de l'alina b) si elles proviennent du procureur de l'adolescent ou lui sont destines;

d) ne doivent tre ni ouvertes ni examines en vertu de l'alina a), ni examines ni lues en vertu de l'alina b), si elles proviennent d'une personne vise au sous-alina (1) b) (ii), (iii) ou (iv) ou lui sont destines. 2009, chap. 2, par. 8 (3).
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

communications crites Courrier et communication lectronique sous quelque forme que ce soit. 2009, chap. 2, par. 8 (3).

Restriction des droits

Conditions et restrictions applicables aux visiteurs
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[bookmark: art103.1]103.1 (1) Le fournisseur de services peut imposer aux personnes qui rendent visite  un adolescent dans un lieu de dtention provisoire ou de garde en milieu ouvert ou ferm les conditions et les restrictions qui sont ncessaires pour assurer la scurit des membres du personnel ou des adolescents qui s'y trouvent. 2009, chap. 2, art. 9.
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Suspension des visites en situation d'urgence

(2) Le fournisseur de services qui a des motifs raisonnables de croire qu'il existe dans un lieu de dtention provisoire ou de garde en milieu ouvert ou ferm ou dans la communaut une situation d'urgence qui peut prsenter un danger pour les membres du personnel ou les adolescents qui se trouvent dans le lieu peut suspendre les visites jusqu' ce qu'il ait des motifs raisonnables de croire que la situation est rtablie et qu'il n'y a plus de danger. 2009, chap. 2, art. 9.
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Exception

(3) Malgr le paragraphe (2), le fournisseur de services ne peut pas suspendre les visites des personnes suivantes, sauf si le directeur provincial tablit que cela est ncessaire pour assurer la scurit publique ou la scurit des membres du personnel ou des adolescents qui se trouvent dans le lieu:

a) l'intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes et les membres de son personnel;

b) l'ombudsman nomm en vertu de la Loi sur l'ombudsman et les membres de son personnel;

c) un dput  l'Assemble lgislative de l'Ontario ou au Parlement du Canada. 2009, chap. 2, art. 9.

Liberts personnelles
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104 L'enfant qui reoit des soins possde les droits suivants:

a) avoir un niveau raisonnable de vie prive et jouir, raisonnablement, de la possession de ses effets personnels;

b) recevoir un enseignement religieux et participer aux activits religieuses de son choix, sous rserve de l'article 106. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 104.

Programme de soins
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[bookmark: art105]105 (1) L'enfant qui reoit des soins a droit  un programme de soins conu pour rpondre  ses besoins particuliers. Ce programme est labor dans les trente jours qui suivent l'admission de l'enfant dans un tablissement.
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Droit de recevoir des soins

(2) L'enfant qui reoit des soins possde les droits suivants:

a) participer  l'laboration de son programme de soins et aux modifications qui y sont apportes;

b) recevoir des repas qui sont quilibrs, de bonne qualit et qui lui conviennent;

c) disposer de vtements de bonne qualit et qui lui conviennent, compte tenu de sa taille, de ses activits et des conditions atmosphriques;

d) recevoir, autant que possible dans la communaut, des soins mdicaux et dentaires, sous rserve de l'article 106,  intervalles rguliers et lorsqu'il en a besoin;

e) recevoir, autant que possible dans la communaut, un enseignement qui correspond  ses aptitudes et  ses talents;

f) participer, autant que possible dans la communaut,  des activits rcratives et sportives qui conviennent  ses aptitudes et  ses intrts. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 105.

Consentement du pre ou de la mre

[bookmark: BK175]







[bookmark: art106][bookmark: art106]


106 Sous rserve du paragraphe 51 (4) et des articles 62 et 63 (ordonnance provisoire, pupilles d'une socit et de la Couronne) de la partie III (Protection de l'enfance), le pre ou la mre d'un enfant qui reoit des soins garde les droits qu'il peut possder:

a) pour diriger l'ducation de l'enfant et l'enseignement religieux qui lui est dispens;

b) pour accorder ou refuser son consentement relativement  un traitement mdical destin  l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 106.

Droit d'exprimer son point de vue
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107 L'enfant qui reoit des soins a le droit d'tre consult et d'exprimer son point de vue, dans la mesure de ce qui peut se faire raisonnablement, compte tenu de son niveau de comprhension, lorsque des dcisions importantes qui l'intressent sont prises, y compris des dcisions relatives  un traitement mdical,  son ducation,  des programmes de formation ou de travail et  la religion et des dcisions relatives  son cong d'un tablissement ou  son transfert  un autre tablissement. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 107; 2009, chap. 2, art. 10.

Droit d'tre inform
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108 Lors de son admission dans un tablissement, l'enfant qui reoit des soins a le droit, dans la mesure de ce qui peut se faire raisonnablement, compte tenu de son niveau de comprhension, d'tre inform, dans un langage qu'il est en mesure de comprendre, des points suivants:

a) ses droits en vertu de la prsente partie;

b) la marche  suivre en cas de plaintes qui est tablie en vertu du paragraphe 109 (1) et le mode d'examen supplmentaire prvu  l'article 110;

c) l'existence de la charge d'intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes;

d) les modes d'examen ou de rvision qui existent en ce qui concerne les enfants de douze ans ou plus en vertu des articles 34, 35 et 36 de la partie II (Accs volontaire aux services);

e) les procdures de rvision qui existent en vertu de l'article 97 de la partie IV (Justice pour les adolescents), dans le cas d'un adolescent vis  l'alina b) de la dfinition de enfant recevant des soins ou enfant qui reoit des soins  l'article 99;

f) ses responsabilits pendant son placement;

g) les rgles concernant le fonctionnement quotidien du service en tablissement, y compris les mesures disciplinaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 108; 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (34); 2007, chap. 9, par. 25 (3); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (7).
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[bookmark: BK178]Plaintes et examens

Marche  suivre en cas de plaintes
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[bookmark: art109]109 (1) Le fournisseur de services qui fournit des services en tablissement  des enfants ou qui place des enfants en tablissement met au point, par crit, une marche  suivre, conformment aux rglements, pour entendre et rgler les plaintes relatives aux violations imputes des droits reconnus par la prsente partie aux enfants qui reoivent des soins.
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Idem

(2) Conformment  la marche  suivre mise au point en vertu du paragraphe (1), le fournisseur de services entend les plaintes formules par:

a) l'enfant recevant des soins;

b) le pre ou la mre de l'enfant;

c) une autre personne qui reprsente l'enfant,

ou veille  ce qu'un tel examen ait lieu, et s'efforce de les rsoudre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 109.

Autre examen
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[bookmark: art110]110 (1) Si une des personnes vises au paragraphe 109 (2) qui porte plainte n'est pas satisfaite du rsultat de l'examen et demande par crit au ministre de charger une personne de faire un autre examen, le ministre nomme  cette fin une personne qui n'est pas  l'emploi du fournisseur de services.
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Idem

(2) La personne nomme en vertu du paragraphe (1) examine la plainte conformment aux rglements et peut, sans y tre oblige, tenir une audience  cet effet.
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Procdure

(3) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  l'audience tenue en vertu du paragraphe (2).
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Pouvoirs

(4) La personne nomme en vertu du paragraphe (1) possde, pour les besoins de son examen, tous les pouvoirs d'un superviseur de programme nomm en vertu du paragraphe 5 (2) de la partie I (Services adaptables).
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Rapport dans les trente jours

(5) Dans les trente jours qui suivent sa nomination en vertu du paragraphe (1), la personne termine son examen, nonce dans un rapport ses conclusions et recommandations, y compris, le cas chant, les raisons pour lesquelles elle n'a pas tenu d'audience, et fournit des exemplaires de son rapport aux personnes suivantes:

a) la personne qui a port plainte;

b) le fournisseur de services;

c) le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 110.

Dcision du ministre
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[bookmark: art111]111 (1) Si, aprs avoir reu le rapport vis au paragraphe 110 (5), le ministre dcide de prendre des mesures relativement  la plainte, il communique sa dcision  la personne qui a port plainte et au fournisseur de services.
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Autres recours

(2) La dcision que prend le ministre aux termes du paragraphe (1) ne porte pas atteinte aux autres recours qui peuvent tre disponibles. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 111.
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[bookmark: BK182]PARTIE VI

 MESURES EXTRAORDINAIRES

Dfinitions
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112 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

administrateur Responsable d'un programme de traitement en milieu ferm. (administrator)

groupe d'tude Groupe interdisciplinaire d'tude constitu en vertu du paragraphe 129 (1). (review team)

pice d'isolement sous clef Pice ferme  clef, agre en vertu du paragraphe 126 (1) en vue de l'isolement d'enfants sous clef. (secure isolation room)

programme de traitement en milieu ferm Programme cr ou agr par le ministre en vertu du paragraphe 113 (1). (secure treatment program)

psychotrope Mdicament ou combinaison de mdicaments prescrits comme psychotropes. (psychotropic drug)

technique d'ingrence L'un des moyens suivants prescrits comme technique d'ingrence:

a) un moyen mcanique pour contrler le comportement;

b) une technique de stimulation aversive;

c) une autre technique. (intrusive procedure)

trouble mental Trouble important des processus affectifs, de la pense ou de la connaissance qui affaiblit grandement la capacit d'une personne de faire des jugements raisonns. (mental disorder) L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 112.
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[bookmark: BK184]Programmes de traitement en milieu ferm

Cration ou agrment de programmes
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[bookmark: art113]113 (1) Le ministre peut:

a) soit mettre sur pied et faire fonctionner;

b) soit agrer,

des programmes pour le traitement d'enfants atteints de troubles mentaux et dans le cadre desquels la libert des enfants est constamment restreinte.
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Conditions

(2) Le ministre peut assortir l'agrment donn en vertu du paragraphe (1) de conditions. Il peut galement modifier ces conditions ou en imposer de nouvelles.
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Admission d'enfants

(3) Aucun enfant ne doit tre admis  un programme de traitement en milieu ferm si ce n'est en vertu d'une ordonnance du tribunal rendue aux termes de l'article 117 (placement dans un programme de traitement en milieu ferm) ou en vertu de l'article 124 (admission d'urgence).
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Locaux ferms  clef

(4) Les locaux o est offert un programme de traitement en milieu ferm peuvent tre ferms  clef afin d'y dtenir les enfants. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 113.
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[bookmark: BK186]Placement dans un programme de traitement en milieu ferm

Demande de placement d'un enfant
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[bookmark: art114]114 (1) L'une des personnes suivantes peut, avec le consentement crit de l'administrateur, demander au tribunal, par voie de requte, d'ordonner le placement d'un enfant dans un programme de traitement en milieu ferm:

1. Si l'enfant a moins de seize ans:

i. son pre ou sa mre,

ii. quiconque,  l'exception de l'administrateur, s'occupe de l'enfant, si le pre ou la mre de l'enfant consent  la requte,

iii. la socit qui a la garde de l'enfant aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance).

2. Si l'enfant a seize ans ou plus:

i. l'enfant,

ii. son pre ou sa mre, si l'enfant consent  la requte,

iii. la socit qui a la garde de l'enfant aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance), si l'enfant consent  la requte,

iv. un mdecin.
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Dlai prvu pour entendre la requte

(2) Si une requte est prsente en vertu du paragraphe (1), le tribunal examine la question dans les dix jours qui suivent la date  laquelle a t rendue une ordonnance en vertu du paragraphe (6) (reprsentation par un avocat) ou,  dfaut d'ordonnance, dans les dix jours qui suivent la prsentation de la requte.
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Ajournement

(3) Le tribunal peut ajourner l'audition d'une requte pendant une priode maximale de trente jours, sauf si le requrant et l'enfant consentent  un ajournement plus long.
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Ordonnance provisoire

(4) Si l'audition d'une requte est ajourne, le tribunal peut rendre une ordonnance provisoire de placement de l'enfant dans un programme de traitement en milieu ferm s'il est convaincu que l'enfant rpond aux critres de placement noncs aux alinas 117 (1) a)  f) et que, si l'enfant a moins de douze ans, le ministre consent  l'admission de l'enfant.
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Preuve en cas d'ajournement

(5) Pour l'application du paragraphe (4), le tribunal peut admettre une preuve qu'il considre crdible et digne de foi dans les circonstances et fonder sa dcision sur cette preuve.
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Enfant reprsent par un avocat

(6) Si une requte est prsente en vertu du paragraphe (1)  l'gard d'un enfant qui n'a pas d'avocat, le tribunal ordonne, aussitt que la chose peut se faire, et, en tout tat de cause, avant l'audition de la requte, que les services d'un avocat soient fournis  l'enfant.
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Huis clos

(7) L'audience vise au prsent article est entendue  huis clos. Aucun reprsentant des mdias n'a le droit d'y assister.
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Prsence de l'enfant  l'audience

(8) L'enfant qui fait l'objet de la requte vise au paragraphe (1) a le droit d'tre prsent  l'audience, sauf dans l'un des cas suivants:

a) le tribunal est convaincu que sa prsence lui causerait des maux affectifs;

b) l'enfant, aprs avoir obtenu des conseils juridiques, consent par crit  la tenue d'une audience en son absence.
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Prsence de l'enfant exige

(9) Le tribunal peut exiger que l'enfant qui a consenti  la tenue d'une audience en son absence en vertu de l'alina (8) b) assiste  la totalit ou  une partie de l'audience. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 114.

Tmoignages oraux
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[bookmark: art115]115 (1) Si une requte est prsente en vertu du paragraphe 114 (1), le tribunal traite de la question en tenant une audience et entend des tmoignages oraux  moins que l'enfant, aprs avoir obtenu des conseils juridiques, ne consente par crit  ce qu'une ordonnance soit rendue en vertu du paragraphe 117 (1) sans l'audition de tmoignages oraux. Le consentement est dpos auprs du tribunal.
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Tmoignages oraux malgr un consentement

(2) Le tribunal peut entendre des tmoignages oraux mme si l'enfant a donn le consentement vis au paragraphe (1).
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Validit du consentement

(3) Le consentement que donne l'enfant aux termes du paragraphe (1) n'est valable que pour la priode vise au paragraphe 118 (1) (priode de placement). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 115.

valuation
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[bookmark: art116]116 (1) Aprs qu'une requte a t prsente en vertu du paragraphe 114 (1), le tribunal peut ordonner que l'enfant subisse une valuation, dans un dlai dfini, devant une personne prcise qui possde les qualits requises, de l'avis du tribunal, pour procder  une valuation qui aidera le tribunal  tablir si l'enfant devrait tre plac dans un programme de traitement en milieu ferm. Cette personne doit avoir accept d'effectuer l'valuation.
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Rapport

(2) La personne qui procde  une valuation aux termes du paragraphe (1) prsente un rapport crit sur celle-ci au tribunal dans le dlai prcis dans l'ordonnance. Ce dlai n'est pas suprieur  trente jours, sauf si le tribunal est d'avis qu'une priode d'valuation plus longue est ncessaire.
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Qui ne peut effectuer l'valuation

(3) Le tribunal ne doit pas ordonner qu'une valuation soit effectue par une personne qui fournit des services dans le cadre du programme de traitement en milieu ferm auquel se rapporte la requte.
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Copies du rapport

(4) Le tribunal fournit une copie du rapport aux personnes suivantes:

a) le requrant;

b) l'enfant, sous rserve du paragraphe (6);

c) le procureur de l'enfant;

d) le pre ou la mre qui comparat  l'audience;

e) la socit qui a la garde de l'enfant aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance);

f) l'administrateur du programme de traitement en milieu ferm;

g) un reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone de l'enfant, si celui-ci est Indien ou autochtone.
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Idem

(5) Le tribunal peut faire en sorte qu'une copie du rapport soit donne au pre ou  la mre qui n'assiste pas  l'audience mais qui, selon le tribunal, s'intresse activement aux dlibrations.
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Non-divulgation du rapport

(6) Le tribunal peut ne pas divulguer l'ensemble ou une partie du rapport  l'enfant s'il est convaincu que la divulgation du rapport  l'enfant, en tout ou en partie, lui causerait des maux affectifs. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 116.

Placement dans un programme de traitement en milieu ferm
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[bookmark: art117]117 (1) Le tribunal ne peut ordonner qu'un enfant soit plac dans un programme de traitement en milieu ferm que s'il est convaincu que les conditions suivantes sont runies:

a) l'enfant est atteint d'un trouble mental;

b) l'enfant, en consquence du trouble mental, s'est inflig ou a tent de s'infliger des lsions corporelles graves ou en a infliges ou a tent d'en infliger  une autre personne au cours des quarante-cinq jours qui prcdent immdiatement l'un des vnements suivants:

(i) la prsentation de la requte vise au paragraphe 114 (1),

(ii) sa dtention ou sa garde en vertu de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada) ou de la Loi sur les infractions provinciales,

(iii) son admission dans un tablissement psychiatrique en vertu de la Loi sur la sant mentale  titre de malade en cure obligatoire;

c) l'enfant:

(i) ou bien au cours des douze mois qui prcdent immdiatement la requte, mais lors d'une occasion diffrente de celle vise  l'alina b), s'est inflig ou a tent de s'infliger des lsions corporelles graves, en a infliges ou a tent d'en infliger  une autre personne, ou a srieusement menac au moyen de paroles ou d'actes de s'en infliger ou d'en infliger  une autre personne,

(ii) ou bien a caus ou a tent de causer la mort d'une personne lorsqu'il a commis ou tent de commettre l'acte vis  l'alina b);

d) le programme de traitement en milieu ferm permettrait efficacement d'empcher que l'enfant s'inflige ou tente de s'infliger des lsions corporelles graves, ou en inflige ou tente d'en infliger  une autre personne;

e) un traitement qui convient au trouble mental de l'enfant est offert au lieu du traitement en milieu ferm auquel se rapporte la requte;

f) aucune mthode moins restrictive qui convient au traitement du trouble mental de l'enfant n'est approprie dans les circonstances. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 117 (1); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (35).
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Enfant de moins de douze ans

(2) Si l'enfant a moins de douze ans, le tribunal ne doit pas rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1)  moins que le ministre ne consente au placement de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 117 (2).
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Exigence additionnelle

(3) Si le requrant est mdecin, le tribunal ne doit pas rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1)  moins qu'il ne soit convaincu que le requrant croit que les conditions nonces dans ce paragraphe sont runies. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 117 (3).

Dure du placement
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[bookmark: art118]118 (1) Le tribunal prcise, dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 117 (1), la dure du placement de l'enfant dans un programme de traitement en milieu ferm. Celle-ci ne peut dpasser 180 jours.
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Cas o la socit est le requrant

(2) Si l'enfant est plac dans un programme de traitement en milieu ferm  la requte d'une socit et que la dure prcise dans l'ordonnance du tribunal est suprieure  soixante jours, il obtient son cong le jour qui suit le soixantime jour de son admission  ce programme,  moins qu'avant ce jour, selon le cas:

a) son pre ou sa mre ne consente  son placement pendant une dure plus longue;

b) il ne devienne pupille de la Couronne ou d'une socit en vertu de la partie III (Protection de l'enfance),

mais, en aucun cas, l'enfant ne doit tre plac dans un programme de traitement en milieu ferm pendant une dure plus longue que celle prcise en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 118 (1) et (2).
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Calcul des jours

(3) Dans le calcul de la dure du placement de l'enfant, sont compts les jours passs en traitement en milieu ferm avant que soit rendue une ordonnance en vertu de l'article 117 (placement) ou en attendant qu'une requte soit prsente en vertu de l'article 120 (prorogation). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 118 (3); 1993, chap. 27, annexe.
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Cas o la personne a dix-huit ans

(4) La personne qui fait l'objet d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 117 (1) ou 120 (5) peut tre garde en traitement en milieu ferm aprs qu'elle a atteint l'ge de dix-huit ans, jusqu' ce que l'ordonnance expire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 118 (4).

Motifs, programme de soins
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[bookmark: art119]119 (1) Le tribunal qui rend une ordonnance en vertu du paragraphe 117 (1) ou 120 (5):

a) motive sa dcision;

b) donne un nonc du programme, s'il en est, concernant les soins qui seront fournis  l'enfant lorsque celui-ci obtiendra son cong;

c) donne un nonc des solutions de rechange moins restrictives qu'il a tudies et explique pourquoi il les a rejetes.
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Programme de soins

(2) Si aucun programme relatif aux soins qui seront fournis  l'enfant aprs son cong n'est offert au moment o l'ordonnance est rendue, l'administrateur doit, dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date de l'ordonnance, laborer un tel programme et le dposer auprs du tribunal. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 119.
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[bookmark: art120]120 (1) Si l'enfant fait l'objet d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 117 (1) (placement) ou du paragraphe (5):

a) la personne vise au paragraphe 114 (1), avec le consentement crit de l'administrateur;

b) l'administrateur, avec le consentement crit du pre ou de la mre ou, si l'enfant est confi  la garde lgitime d'une socit, le consentement de celle-ci,

peut, avant l'expiration de la priode de placement, demander, par voie de requte, que soit rendue une ordonnance de prorogation du placement de l'enfant dans le programme de traitement en milieu ferm. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 120 (1); 1993, chap. 27, annexe.
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Idem

(2) Si une personne est garde en traitement en milieu ferm en vertu du paragraphe 118 (4) aprs avoir atteint l'ge de dix-huit ans:

a) cette personne, avec le consentement crit de l'administrateur;

b) le pre ou la mre de cette personne, avec le consentement crit de l'administrateur et de la personne;

c) un mdecin, avec le consentement crit de l'administrateur et de la personne;

d) l'administrateur, avec le consentement crit de la personne,

peut, avant l'expiration de la priode de placement, demander une seule fois, par voie de requte, que soit rendue une ordonnance de prorogation du placement de la personne dans le programme de traitement en milieu ferm.
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L'enfant peut tre gard dans le programme

(3) L'enfant peut tre gard en traitement en milieu ferm jusqu' ce qu'il ait t statu sur la requte prsente en vertu du paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 120 (2) et (3).
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Application des par. 114 (3) et (6)  (9) et des art. 115 et 116

(4) Les paragraphes 114 (3), (6), (7), (8) et (9) (audience) et les articles 115 (renonciation de l'enfant) et 116 (valuation) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la requte prsente en vertu du paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 120 (4); 1993, chap. 27, annexe.
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Conditions relatives  la prorogation

(5) Le tribunal ne peut, au moyen d'une ordonnance, proroger le placement d'un enfant dans un programme de traitement en milieu ferm que s'il est convaincu que les conditions suivantes sont runies:

a) l'enfant est atteint d'un trouble mental;

b) le traitement en milieu ferm permettrait efficacement d'empcher que l'enfant s'inflige ou tente de s'infliger des lsions corporelles graves ou en inflige ou tente d'en infliger  une autre personne;

c) aucune mthode moins restrictive qui convient au traitement du trouble mental de l'enfant n'est approprie dans les circonstances;

d) l'enfant reoit le traitement qui a t propos lorsque l'ordonnance originale a t rendue en vertu du paragraphe 117 (1) ou un autre traitement appropri;

e) un programme appropri de soins  fournir  l'enfant lorsque celui-ci obtiendra son cong existe.
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Dure de la prorogation

(6) Le tribunal prcise, dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (5), la dure du placement de l'enfant dans un programme de traitement en milieu ferm. Celle-ci ne peut dpasser 180 jours. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 120 (5) et (6).
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[bookmark: art121]121 (1) L'administrateur peut accorder un cong sans condition  l'enfant plac dans un programme de traitement en milieu ferm si:

a) d'une part, il a donn un pravis raisonnable de son intention  la personne qui a la garde lgitime de l'enfant;

b) d'autre part, il est convaincu des deux points suivants:

(i) l'enfant n'a plus besoin du traitement en milieu ferm,

(ii) un programme appropri de soins  fournir  l'enfant lorsque celui-ci obtiendra son cong existe.







[bookmark: art121par2][bookmark: art121par2]


Cong avec conditions

(2) L'administrateur peut accorder  l'enfant plac dans un programme de traitement en milieu ferm un cong temporaire pour des raisons d'ordre mdical, pour un vnement de famille ou pour un placement  l'essai en milieu ouvert. Il fixe la dure et les conditions de ce cong.
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Application des par. (1) et (2)

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent malgr une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 117 (1) (placement) ou 120 (5) (prorogation). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 121.
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[bookmark: art122]122 (1) Les personnes suivantes peuvent demander au tribunal, par voie de requte, de rendre une ordonnance mettant fin  une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 117 (1) (placement) ou 120 (5) (prorogation):

1. L'enfant, s'il est g de douze ans ou plus.

2. Le pre ou la mre de l'enfant.

3. La socit qui prend soin de l'enfant, le garde et le surveille. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 122 (1).
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Application des par. 114 (3) et (6)  (9) et des art. 115 et 116

(2) Les paragraphes 114 (3), (6), (7), (8) et (9) (audience) et les articles 115 (renonciation de l'enfant) et 116 (valuation) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  une requte prsente en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 122 (2); 1993, chap. 27, annexe.
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Rvocation de l'ordonnance

(3) Le tribunal rend une ordonnance qui met fin au placement de l'enfant  moins qu'il ne soit convaincu que les conditions suivantes sont runies:

a) l'enfant est atteint d'un trouble mental;

b) le programme de traitement en milieu ferm permettrait efficacement d'empcher que l'enfant s'inflige ou tente de s'infliger des lsions corporelles graves ou en inflige ou tente d'en infliger  une autre personne;

c) aucune mthode moins restrictive qui convient au traitement du trouble mental de l'enfant n'est approprie dans les circonstances;

d) l'enfant reoit le traitement propos au moment de l'ordonnance la plus rcente rendue en vertu du paragraphe 117 (1) ou 120 (5), ou un autre traitement appropri.
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Idem

(4) Lorsqu'il rend une ordonnance en vertu du paragraphe (3), le tribunal examine s'il existe un programme appropri de soins  fournir  l'enfant lorsque celui-ci obtiendra son cong. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 122 (3) et (4).

Application des par. 120 (3)  (6) et des art. 121 et 122
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123 Les paragraphes 120 (3), (4), (5) et (6) et les articles 121 et 122 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  une personne ge de dix-huit ans ou plus qui est place dans un programme de traitement en milieu ferm comme s'il s'agissait d'un enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 123.
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[bookmark: art124]124 (1) L'une des personnes suivantes peut demander  l'administrateur de placer d'urgence un enfant dans un programme de traitement en milieu ferm:

1. Si l'enfant a moins de seize ans:

i. son pre ou sa mre,

ii. une personne qui s'occupe de l'enfant, avec le consentement du pre ou de la mre,

iii. un prpos  la protection de l'enfance qui a apprhend l'enfant en vertu de l'article 40 de la partie III (Protection de l'enfance),

iv. la socit qui a la garde de l'enfant aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la partie III.

2. Si l'enfant a seize ans ou plus:

i. l'enfant,

ii. son pre ou sa mre, si l'enfant consent  la demande,

iii. la socit qui a la garde de l'enfant aux termes d'une ordonnance rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance), si l'enfant consent  la demande,

iv. un mdecin. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (1).
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Admission

(2) L'administrateur peut,  la suite de la demande vise au paragraphe (1), placer un enfant dans un programme de traitement en milieu ferm, pour une dure maximale de trente jours, s'il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, que les conditions suivantes sont runies:

a) l'enfant est atteint d'un trouble mental;

b) l'enfant, en consquence du trouble mental, s'est inflig ou a tent de s'infliger des lsions corporelles graves, en a infliges ou a tent d'en infliger  une autre personne, ou a srieusement menac au moyen de paroles ou d'actes de s'en infliger ou d'en infliger  une autre personne;

c) le programme de traitement en milieu ferm permettrait efficacement d'empcher que l'enfant s'inflige ou tente de s'infliger des lsions corporelles graves ou en inflige ou tente d'en infliger  une autre personne;

d) un traitement qui convient au trouble mental de l'enfant est offert au lieu du traitement en milieu ferm auquel se rapporte la demande;

e) aucune mthode moins restrictive qui convient au traitement du trouble mental de l'enfant n'est approprie dans les circonstances. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (2).
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Admission avec consentement

(3) L'administrateur peut admettre l'enfant en vertu du paragraphe (2) bien que la condition prcise  l'alina (2) b) n'existe pas, si les conditions suivantes sont runies:

a) les autres conditions prcises au paragraphe (2) existent;

b) l'enfant, aprs avoir obtenu des conseils juridiques, consent  son admission;

c) lorsque l'enfant a moins de seize ans, son pre ou sa mre ou, lorsque l'enfant est confi  la garde lgitime d'une socit, la socit, consent  son admission. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (3).
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Enfant de moins de douze ans

(4) Si l'enfant a moins de douze ans, l'administrateur ne doit pas l'admettre en vertu du paragraphe (2)  moins que le ministre ne consente  l'admission de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (4).
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Exigence additionnelle

(5) Si l'auteur de la demande est mdecin, l'administrateur ne doit pas admettre l'enfant en vertu du paragraphe (2)  moins qu'il ne soit convaincu que l'auteur de la demande croit que les conditions nonces dans ce paragraphe sont runies. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (5).
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Avis exigs

(6) L'administrateur veille  ce que, dans les vingt-quatre heures de l'admission d'un enfant  un programme de traitement en milieu ferm aux termes du paragraphe (2):

a) d'une part, l'enfant reoive un avis crit l'informant de son droit  une rvision aux termes du paragraphe (9);

b) d'autre part, l'intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes et l'avocat des enfants soient aviss de l'admission. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (6); 1994, chap. 27, par. 43 (2); 2007, chap. 9, par. 25 (4).
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Explication obligatoire

(7) L'intervenant provincial en faveur des enfants et des jeunes veille  ce qu'immdiatement aprs rception de l'avis, une personne qui n'est pas employe par l'tablissement de traitement en milieu ferm explique  l'enfant, dans un langage adapt  son niveau de comprhension, qu'il a droit  une rvision. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (7); 2007, chap. 9, par. 25 (5).
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Devoir de l'avocat des enfants

(8) L'avocat des enfants reprsente l'enfant ds que possible et, en tout tat de cause, dans les cinq jours suivant la date o il reoit un avis aux termes du paragraphe (6),  moins qu'il ne soit convaincu qu'une autre personne agira  titre d'avocat de l'enfant dans ce dlai. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (8); 1994, chap. 27, par. 43 (2).
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Demande de rvision

(9) Si un enfant est admis  un programme de traitement en milieu ferm en vertu du prsent article, quiconque, y compris l'enfant, peut, par voie de requte, demander  la Commission de rendre une ordonnance de mise en cong de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (9).
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Possibilit de garder l'enfant dans le programme en attendant la dcision

(10) Si une requte est prsente en vertu du paragraphe (9), l'enfant peut tre gard dans le programme de traitement en milieu ferm en attendant qu'une dcision soit rendue au sujet de cette requte. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (10).
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Procdure

(11) Les paragraphes 114 (7), (8) et (9) (audience) et l'article 115 (renonciation aux tmoignages oraux) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  une requte prsente en vertu du paragraphe (9). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (11); 1993, chap. 27, annexe.
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Dlai pour la rvision

(12) Si une requte est prsente en vertu du paragraphe (9), la Commission rend une dcision dans les cinq jours qui suivent la prsentation de la requte. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (12).
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Ordonnance

(13) La Commission rend une ordonnance de mise en cong de l'enfant  moins qu'elle ne soit convaincue que l'enfant rpond aux critres d'admission d'urgence noncs aux alinas 124 (2) a)  e). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 124 (13).
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[bookmark: art125]125 (1) L'agent de la paix peut amener un enfant dans un lieu o existe un programme de traitement en milieu ferm:

a) ou bien afin de le faire admettre d'urgence,  la demande de l'auteur de la demande vis au paragraphe 124 (1);

b) ou bien si une ordonnance de placement de l'enfant dans un programme de traitement en milieu ferm a t rendue en vertu de l'article 117.
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Apprhension d'un enfant qui est sorti

(2) Si un enfant admis  un programme de traitement en milieu ferm quitte l'tablissement o se trouve ce programme sans le consentement de l'administrateur, un agent de la paix peut apprhender l'enfant, mme sans mandat, et renvoyer l'enfant  l'tablissement.
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Dure du placement

(3) Si un enfant est renvoy  un tablissement en vertu du paragraphe (2), le temps pendant lequel l'enfant a t absent de l'tablissement n'est pas pris en considration pour le calcul de la dure du placement. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 125.
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[bookmark: art126]126 (1) Le directeur peut, aux conditions qu'il prcise, agrer,  des fins d'isolement sous clef d'enfants ou d'adolescents, une pice ferme  clef qui est conforme aux normes prescrites et qui se trouve dans les locaux o est fourni un service agr ou un service qu'achte une agence agre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 126 (1); 2009, chap. 2, art. 11.
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Retrait de l'agrment

(2) Le directeur qui est d'avis qu'une pice d'isolement sous clef est inutile ou est utilise d'une faon qui contrevient  la prsente partie ou aux rglements peut retirer l'agrment qu'il a donn en vertu du paragraphe (1). Il donne au fournisseur de services un avis motiv de sa dcision. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 126 (2).

Isolement interdit
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[bookmark: art127]127 (1) Le fournisseur de services et le pre ou la mre de famille d'accueil ne doivent pas isoler ni permettre que soit isol dans un lieu ferm  clef un enfant ou un adolescent confi  leurs soins, si ce n'est conformment au prsent article et aux rglements. 2009, chap. 2, par. 12 (1).
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Fermeture  clef habituelle de certains locaux

(2) Le paragraphe (1) n'interdit pas la fermeture  clef habituelle, la nuit, de pices qui se trouvent dans les locaux o sont fournis des programmes de traitement en milieu ferm ou dans des lieux de garde en milieu ferm et des lieux de dtention provisoire en milieu ferm en vertu de la partie IV (Justice pour les adolescents). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 127 (2); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (36).
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Conditions relatives  l'isolement

(3) Un enfant ou un adolescent peut tre plac dans une pice d'isolement sous clef si les conditions suivantes sont runies:

a) le fournisseur de services est d'avis que:

(i) d'une part, la conduite de l'enfant ou de l'adolescent indique qu'il est susceptible, dans l'avenir immdiat, d'endommager srieusement des biens ou d'infliger  une autre personne des lsions corporelles graves,

(ii) d'autre part, aucune autre mthode moins restrictive de contrainte n'est possible;

b) lorsque l'enfant a moins de 12 ans, le directeur permet que l'enfant soit plac dans une telle pice en raison de circonstances exceptionnelles. 2009, chap. 2, par. 12 (2).
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Limite d'une heure

(4) L'enfant ou l'adolescent plac dans une pice d'isolement sous clef est libr dans l'heure  moins que le responsable des locaux n'approuve par crit une priode d'isolement plus longue et n'inscrive les raisons pour lesquelles une mthode de contrainte moins restrictive n'est pas utilise. 2009, chap. 2, par. 12 (2).
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Surveillance de l'enfant

(5) Sous rserve du paragraphe (9), le fournisseur de services veille  ce que l'enfant ou l'adolescent plac dans une pice d'isolement sous clef soit constamment surveill par une personne responsable. 2009, chap. 2, par. 12 (2).
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Examen

(6) Si l'enfant ou l'adolescent est plac dans une pice d'isolement sous clef pendant plus d'une heure, le responsable des locaux examine son isolement aux intervalles prescrits. 2009, chap. 2, par. 12 (2).
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Libration de l'enfant ou de l'adolescent

(7) L'enfant ou l'adolescent plac dans une pice d'isolement sous clef est libr aussitt que le responsable est convaincu qu'il n'est plus susceptible d'endommager srieusement des biens ou d'infliger des lsions corporelles graves dans l'avenir immdiat. 2009, chap. 2, par. 12 (2).
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Priodes maximales

(8) Sous rserve du paragraphe (9), aucun enfant ou adolescent ne doit tre gard dans une pice d'isolement sous clef pendant des priodes qui dpassent au total huit heures au cours d'une priode donne de 24 heures ou 24 heures au cours d'une semaine donne. 2009, chap. 2, par. 12 (2).
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Exception

(9) Le fournisseur de services n'est pas tenu de se conformer aux paragraphes (5) et (8) dans le cas d'un adolescent g de 16 ans ou plus qui est gard dans un lieu de garde en milieu ferm ou de dtention provisoire en milieu ferm. Il est toutefois tenu de se conformer aux normes et modalits prescrites en ce qui concerne de tels adolescents gards dans de tels lieux. 2009, chap. 2, par. 12 (2).

Examen de la ncessit d'une pice d'isolement sous clef
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[bookmark: art128]128 (1) Le responsable des locaux o se trouve une pice d'isolement sous clef examine:

a) la ncessit d'une telle pice;

b) les questions prescrites,

tous les trois mois, ou dans le cas de garde en milieu ferm ou de dtention provisoire en milieu ferm, tous les six mois,  partir de la date  laquelle la pice d'isolement sous clef est agre en vertu du paragraphe 126 (1). Il fournit au directeur un rapport crit sur chaque examen, ainsi que les rapports supplmentaires qui sont prescrits. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 128; 2009, chap. 2, par. 13 (1).

[bookmark: art128par2] 
(2) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (8).




EN

art. 128 - ()

art. 128(2) - ()
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[bookmark: art129]129 (1) Le fournisseur de services agr en vertu du paragraphe 130 (1) constitue un groupe interdisciplinaire d'tude charg d'tudier et d'approuver ou de refuser l'utilisation propose de techniques d'ingrence.
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Idem

(2) Le groupe d'tude se compose comme suit:

a) des personnes employes par le fournisseur de services;

b) une personne qui n'est pas employe par le fournisseur de services et qui est agre par le ministre.

Il peut galement comprendre un mdecin dment qualifi.
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tude

(3) Trois membres d'un groupe d'tude peuvent tudier et approuver ou refuser l'utilisation propose d'une technique d'ingrence.
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Rapport au fournisseur de services

(4) Le groupe d'tude prsente au fournisseur de services un rapport sur chaque tude qu'il fait en vertu des paragraphes (3) et 133 (1) (examen de certains traitements recommands).
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Rapport au ministre

(5) Le groupe d'tude fournit au ministre, aux intervalles prescrits, des rapports sur ses activits. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 129.
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130 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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131 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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[bookmark: art132]132 (1) Le fournisseur de services ne doit pas administrer ni ne permettre que soit administr un psychotrope  un enfant confi  ses soins sans:

a) le consentement de l'enfant, si l'enfant a seize ans ou plus;

b) le consentement du pre ou de la mre, si l'enfant a moins de seize ans, ou le consentement de la socit, si l'enfant de moins de seize ans est confi  la garde lgitime d'une socit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 132 (1).
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Idem

(2) Le consentement vis au paragraphe (1) identifie clairement le psychotrope et prcise:

a) l'tat que le psychotrope doit soulager;

b) la gamme des posologies prvues;

c) les risques et effets secondaires ventuels lis au psychotrope, et l'tendue de leurs variations en fonction de posologies diffrentes;

d) la frquence d'administration du psychotrope et les priodes pendant lesquelles il doit tre administr. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 132 (2).
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Point de vue et prfrences de l'enfant

(3) Le fournisseur de services ne doit pas administrer ni ne permettre que soit administr un psychotrope  un enfant confi  ses soins qui a moins de seize ans ou qui ne jouit pas de toutes ses facults mentales au sens de l'article 4 sans d'abord tenir compte du point de vue et des prfrences de l'enfant, si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins, si ce n'est en vertu du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 132 (3).

[bookmark: art132par4] 
(4) et (5) Abrogs. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

[bookmark: art132par6] 
(6) Prim: L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 132 (6).
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art. 132 - ()

art. 132(4) - ()
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[bookmark: art133]133 (1) S'il est recommand que l'enfant confi aux soins d'un fournisseur de services qui a constitu un groupe d'tude ou que l'enfant qui reoit rgulirement des services d'un tel fournisseur subisse, selon le cas:

a) des expriences mdicales ou chimiques non thrapeutiques;

b) une intervention psychochirurgicale;

c) une strilisation non thrapeutique;

d) des lectrochocs,

trois membres du groupe d'tude examinent la question et communiquent leur opinion concernant cette recommandation au pre ou  la mre de l'enfant ou, si l'enfant est confi  la garde lgitime d'une socit,  la socit, et au fournisseur de services.
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Mdecin

(2) Un des membres du groupe qui effectue l'examen prvu au paragraphe (1) doit tre un mdecin dment qualifi.
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Interdiction

(3) Aucune technique prvue au paragraphe (1) ne doit tre mise en application dans les locaux o est offert un service agr ou un service achet par une agence agre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 133.
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[bookmark: art134]134 (1) Le ministre peut constituer une Commission professionnelle consultative. Elle se compose de mdecins et d'autres personnes spcialises qui:

a) possdent des connaissances particulires en ce qui concerne l'utilisation de techniques d'ingrence et de psychotropes;

b) sont bien renseigns et ont tmoign d'un intrt pour le bien-tre des enfants;

c) ne sont pas au service du ministre.
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Prsident

(2) Le ministre nomme un des membres de la Commission  la prsidence.
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Fonctions de la Commission

(3)  la demande du ministre, la Commission professionnelle consultative:

a) conseille le ministre sur les points suivants:

(i) le fait de prescrire des techniques comme techniques d'ingrence,

(ii) l'laboration, la modification, la suspension et la rvocation d'agrments en vertu de l'article 130;

b) fait enqute sur l'utilisation de techniques d'ingrence et de psychotropes, l'examine et fait des recommandations au ministre;

c) examine la pratique des fournisseurs de services en ce qui concerne:

(i) l'isolement sous clef,

(ii) les techniques d'ingrence,

(iii) les psychotropes,

et fait des recommandations au ministre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 134.

Demande d'examen
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135 Quiconque peut demander que le ministre charge la Commission professionnelle consultative de faire enqute sur l'utilisation de l'isolement sous clef ou d'une technique d'ingrence  l'gard d'un enfant ou sur l'administration d'un psychotrope  un enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 135.
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[bookmark: art136]136 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

accord de communication L'accord vis  l'article 153.6. (openness agreement)

conjoint A le mme sens qu'aux parties I et II du Code des droits de la personne. (spouse)

frre ou soeur de naissance Relativement  une personne, s'entend d'un enfant qui a le mme pre ou la mme mre de naissance que cette personne. S'entend galement de l'enfant adopt par le pre ou la mre de naissance et une personne que le pre ou la mre de naissance a l'intention bien arrte et manifeste de traiter comme un enfant de sa famille. (birth sibling)

membre de la parent de naissance S'entend:

a) relativement  un enfant qui n'a pas t adopt, d'un membre de la parent de l'enfant;

b) relativement  un enfant qui a t adopt, d'une personne qui aurait t un membre de la parent de l'enfant s'il n'avait pas t adopt. (birth relative)

ordonnance de communication L'ordonnance rendue par un tribunal conformment  la prsente loi en vue de faciliter la communication ou de maintenir une relation entre l'enfant et, selon le cas:

a) son pre ou sa mre de naissance, son frre ou sa soeur de naissance ou un membre de sa parent de naissance;

b) une personne avec qui il a une relation importante ou des liens affectifs, notamment un pre ou une mre de famille d'accueil ou un membre de sa famille largie ou de sa communaut;

c) si l'enfant est indien ou autochtone, un membre de sa bande ou de sa communaut autochtone qui peut ne pas avoir eu une relation importante ou des liens affectifs avec lui dans le pass, mais qui l'aidera  reconnatre l'importance de sa culture indienne ou autochtone et  prserver son patrimoine, ses traditions et son identit culturelle. (openness order)

pre ou mre de naissance Personne qui satisfait aux critres prescrits. (birth parent)

titulaire de permis Titulaire d'un permis dlivr aux termes de la partie IX (Permis) et permettant de placer des enfants en vue de leur adoption. (licensee) L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 136 (1); 2006, chap. 5, art. 33, 2016, chap. 23, par. 38 (6)  (9).
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Intrt vritable de l'enfant

(2) La personne tenue, en application de la prsente partie, de rendre une ordonnance ou de prendre une dcision dans l'intrt vritable de l'enfant, tudie les circonstances suivantes qu'elle juge pertinentes:

1. Les besoins physiques, mentaux et affectifs de l'enfant et les soins ou le traitement qui conviennent pour rpondre  ces besoins.

2. Le niveau de dveloppement physique, mental et affectif de l'enfant.

3. L'hritage culturel de l'enfant.

4. La croyance religieuse de l'enfant, s'il en est, dans laquelle il est lev.

5. L'importance, en ce qui concerne le dveloppement de l'enfant, d'une relation positive avec son pre ou sa mre et d'une place sre en tant que membre d'une famille.

6. Les liens de parent de l'enfant, par la naissance ou en vertu d'une ordonnance d'adoption.

7. L'importance de la continuit en ce qui concerne les soins  fournir  l'enfant, et les consquences que peut avoir sur lui une interruption.

8. Le point de vue et les dsirs de l'enfant, si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins.

9. Les consquences sur l'enfant de tout retard relativement  la solution du cas.

10. D'autres circonstances pertinentes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 136 (2); 2016, chap. 23, par. 38 (10).
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Enfant indien ou autochtone

(3) Si une personne est tenue, en application de la prsente partie, de rendre une ordonnance ou de prendre une dcision dans l'intrt vritable d'un enfant indien ou autochtone, la personne tient compte de l'importance de maintenir l'identit culturelle de l'enfant en reconnaissance du caractre unique que revtent la culture, le patrimoine et les traditions propres aux Indiens et aux autochtones. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 136 (3).
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[bookmark: art137]137 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

pre ou mre En ce qui concerne un enfant, s'entend de chacune des personnes suivantes,  l'exclusion toutefois d'un titulaire de permis ou d'un pre ou d'une mre de famille d'accueil:

1. Un parent de l'enfant, aux termes de l'article 6, 8, 9, 10, 11 ou 13 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance.

2. Dans le cas d'un enfant conu par relation sexuelle, tout particulier vis  l'une des dispositions 1  5 du paragraphe 7 (2) de la Loi portant rforme du droit de l'enfance,  moins qu'il ne soit prouv par la prpondrance des probabilits que le sperme utilis pour concevoir l'enfant ne provenait pas du particulier.

3. Le particulier dont le statut en tant que parent de l'enfant a t tabli ou reconnu par un tribunal comptent hors de l'Ontario.

4. Dans le cas d'un enfant adopt, le pre ou la mre de l'enfant comme le prvoit l'article 158 ou 159.

5. La personne qui a la garde lgitime de l'enfant.

6. La personne qui, au cours des 12 mois qui ont prcd le placement de l'enfant en vue de son adoption en vertu la prsente partie, a manifest l'intention bien arrte de traiter l'enfant comme s'il s'agissait d'un enfant de sa famille ou a reconnu le lien de filiation qui l'unit  l'enfant et a subvenu  ses besoins.

7. La personne qui, aux termes d'une entente crite ou d'une ordonnance d'un tribunal, est tenue de subvenir aux besoins de l'enfant, s'en est vu accorder la garde ou possde un droit de visite.

8. La personne qui a reconnu le lien de filiation qui l'unit  l'enfant en dposant une dclaration solennelle en vertu de l'article 12 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, dans sa version antrieure au jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (1) de la Loi de 2016 sur l'galit de toutes les familles (modifiant des lois en ce qui concerne la filiation et les enregistrements connexes). 2016, chap. 23, par. 38 (11).







[bookmark: art137par2][bookmark: art137par2]


Consentement du pre ou de la mre, etc.

(2) L'ordonnance portant sur l'adoption d'un enfant g de moins de seize ans ou d'un enfant qui a seize ans ou plus, mais qui ne s'est pas soustrait  l'autorit parentale, ne doit tre rendue qu'avec:

a) soit le consentement crit de chaque personne qui est le pre ou la mre de l'enfant;

b) soit le consentement crit du directeur, si l'enfant est pupille de la Couronne aux termes de la partie III (Protection de l'enfance). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (2).
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Idem

(3) Le consentement vis  l'alina (2) a) ne doit pas tre donn tant que l'enfant n'est pas g de sept jours. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (3).
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Idem

(4) Si une socit ou un titulaire de permis place l'enfant en vue de son adoption, le consentement vis  l'alina (2) a) ne doit pas tre donn:

a) tant que la socit ou le titulaire de permis n'a pas avis le pre ou la mre de ses droits suivants:

(i) celui de retirer le consentement en vertu du paragraphe (8),

(ii) celui d'tre inform,  sa demande, si une ordonnance d'adoption a t rendue;

 a.1) tant que la socit ou le titulaire de permis n'a pas avis le pre ou la mre des autres questions prescrites;

b) tant que la socit ou le titulaire de permis n'a pas donn l'occasion au pre ou  la mre de demander des conseils professionnels et juridiques de personnes indpendantes en ce qui concerne le consentement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (4); 2005, chap. 25, art. 14.
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Garde de l'enfant

(5) Les droits et responsabilits du pre et de la mre relativement  la garde de l'enfant, aux soins  lui donner et  la surveillance dont il doit faire l'objet passent  la socit ou au titulaire de permis jusqu' ce que le consentement soit retir aux termes du paragraphe 139 (1) (retrait tardif avec autorisation du tribunal) ou qu'une ordonnance d'adoption soit rendue en vertu de l'article 146, si les conditions suivantes sont runies:

a) la socit ou le titulaire de permis place l'enfant en vue de son adoption;

b) chaque consentement vis au paragraphe (2) a t donn et n'a pas t retir aux termes du paragraphe (8);

c) la priode de vingt et un jours vise au paragraphe (8) est expire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (5).







[bookmark: art137par6][bookmark: art137par6]


Consentement de l'adopt

(6) L'ordonnance portant sur l'adoption d'une personne ge d'au moins sept ans ne doit pas tre rendue sans son consentement crit. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (6).
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Idem

(7) Le consentement vis au paragraphe (6) ne doit tre donn que lorsque la personne a eu l'occasion d'obtenir des conseils professionnels et juridiques de personnes indpendantes en ce qui concerne le consentement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (7).
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Retrait du consentement

(8) La personne qui donne le consentement vis au paragraphe (2) ou (6) peut le retirer par crit dans les vingt et un jours. Si cette personne avait la garde de l'enfant immdiatement avant de donner le consentement, l'enfant lui est rendu ds le retrait du consentement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (8).
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Permission de passer outre  l'obtention du consentement

(9) Le tribunal peut permettre de passer outre  l'obligation d'obtenir le consentement de la personne vise au paragraphe (6) s'il est convaincu:

a) soit que le fait d'obtenir ce consentement causerait  la personne des maux affectifs;

b) soit que la personne n'est pas en mesure de donner son consentement en raison d'une dficience intellectuelle. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (9); 2001, chap. 13, par. 5 (6).
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Consentement du conjoint

(10) L'ordonnance d'adoption ne doit pas tre rendue  la requte d'un conjoint sans le consentement crit de l'autre conjoint. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (10).
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Consentement du mineur

(11) Si la personne qui donne le consentement vis  l'alina (2) a) a moins de dix-huit ans, le consentement n'est valide que si l'avocat des enfants est convaincu que le consentement a t donn en pleine connaissance de cause et qu'il reflte les vrais dsirs de la personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (11); 1994, chap. 27, par. 43 (2).
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Affidavit du tmoin  la signature

(12) L'affidavit du tmoin  la signature, rdig selon la formule prescrite, est annex au consentement et  son retrait. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (12).
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Consentement donn en dehors de l'Ontario

(13) N'est pas nul d'office le consentement, requis aux termes du prsent article, qui est donn en dehors de l'Ontario et dont la forme n'est pas conforme aux exigences du paragraphe (12) et des rglements, si sa forme est conforme aux lois du territoire dans lequel il est donn. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 137 (13).

Permission de passer outre  l'obtention du consentement
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138 Le tribunal peut permettre de passer outre  l'obtention du consentement requis  l'article 137 en vue de l'adoption d'un enfant,  l'exclusion du consentement de l'enfant ou du directeur, s'il est convaincu:

a) d'une part, que cette mesure est dans l'intrt vritable de l'enfant;

b) d'autre part, que la personne dont le consentement est requis a t avise de l'adoption projete et de la demande de passer outre  l'obtention de son consentement, ou que des efforts suffisants ont t faits pour lui remettre cet avis. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 138.

Retrait tardif du consentement
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[bookmark: art139]139 (1) Le tribunal peut autoriser l'auteur du consentement  l'adoption d'un enfant en vertu de l'article 137  le retirer aprs le dlai de vingt et un jours vis au paragraphe 137 (8) s'il est convaincu que cette mesure est dans l'intrt vritable de l'enfant. Si cette personne avait la garde de l'enfant immdiatement avant de donner le consentement, l'enfant lui est rendu ds le retrait du consentement.
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Exception: enfant plac en vue de son adoption

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si l'enfant a t plac chez une personne en vue de son adoption et demeure confi aux soins de cette personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 139.
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[bookmark: BK223]Placement en vue de l'adoption
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140 Abrog: 2006, chap. 5, art. 34.

Qui peut placer un enfant
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[bookmark: art141]141 (1) Nul ne doit,  l'exception d'une socit ou d'un titulaire de permis:

a) placer un enfant chez une personne en vue de son adoption;

b) amener ou envoyer en dehors de l'Ontario, ou tenter de ce faire, un enfant qui rside en Ontario, pour le placer en vue de son adoption.
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Pouvoir exclusif de la socit, etc.

(2)  l'exception d'une socit ou du titulaire du permis qui contient une clause l'autorisant  agir dans le cadre du prsent paragraphe, nul ne doit amener en Ontario un enfant qui n'est pas rsident de cette province pour le placer en vue de son adoption.
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Le titulaire de permis avise le directeur

(3) Le titulaire de permis, sauf celui qui est exempt en vertu du paragraphe (5):

a) ne doit pas placer un enfant chez une personne en vue de son adoption;

b) ne doit pas amener ni envoyer en dehors de l'Ontario, ni tenter de ce faire, un enfant qui rside en Ontario pour le placer en vue de son adoption,

sans avoir au pralable avis le directeur du placement projet.
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Approbation du directeur

(4) Nul ne doit recevoir un enfant en vue de son adoption, sauf si l'enfant provient d'une socit ou du titulaire de permis exempt en vertu du paragraphe (5), sans avoir pralablement obtenu l'approbation du directeur vis  l'alina 142 (2) a).
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Dsignation du titulaire de permis

(5) Le directeur peut dsigner un titulaire de permis qui est une agence comme exempt des exigences des paragraphes (3) et (4).
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Enregistrement des placements

(6) La socit ou le titulaire de permis qui place un enfant chez une personne en vue de son adoption enregistre ce placement de la faon prescrite dans les trente jours suivants.
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Idem: directeur

(7) Le directeur qui prend connaissance d'un placement qui n'est pas enregistr en vertu du paragraphe (6) procde sans dlai  l'enregistrement de la faon prescrite.
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Exception: adoptions par la famille

(8) Les paragraphes (1), (2), (3), (4), (6) et (7) ne s'appliquent pas:

a) au placement d'un enfant en vue de son adoption chez un membre de sa parent, son pre ou sa mre, ou le conjoint de son pre ou de sa mre;

b) au fait d'amener ou d'envoyer un enfant en dehors de l'Ontario en vue de son adoption par un membre de sa parent, son pre ou sa mre, ou le conjoint de son pre ou de sa mre. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 141; 2016, chap. 23, par. 38 (18).

Restrictions applicables aux placements par la socit
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141.1 La socit ne doit pas placer un pupille de la Couronne en vue de son adoption tant que:

a) soit n'est pas expir le dlai pour interjeter appel de l'ordonnance de tutelle par la Couronne prvue au paragraphe 57 (1) ou 65.2 (1);

b) soit il n'y a pas eu rglement dfinitif ou dsistement de tout appel de l'ordonnance de tutelle par la Couronne. 2011, chap. 12, art. 2.

Planification d'une adoption
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[bookmark: art141.1.1]141.1.1 (1) La prsente loi n'a pas pour effet d'interdire  une socit de planifier l'adoption d'un pupille de la Couronne vis par une ordonnance de visite rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance) qui est en vigueur. 2011, chap. 12, art. 3.
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Ordonnance ou accord de communication

(2) La socit qui commence  planifier l'adoption d'un enfant qui est pupille de la Couronne tient compte des avantages d'une ordonnance ou d'un accord de communication  l'gard de l'enfant. 2011, chap. 12, art. 3.

Cas o l'enfant est indien ou autochtone
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[bookmark: art141.2]141.2 (1) Si elle a l'intention de commencer  planifier l'adoption d'un enfant indien ou autochtone, la socit donne un avis crit de son intention  un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone. 2006, chap. 5, art. 35.
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Programme de soins propos par une bande ou une communaut autochtone

(2) Lorsqu'un reprsentant choisi par une bande ou une communaut autochtone reoit un avis portant qu'une socit a l'intention de commencer  planifier l'adoption d'un enfant indien ou autochtone, la bande ou la communaut autochtone peut, dans les 60 jours de la rception de l'avis faire ce qui suit:

a) prparer son propre programme de soins  fournir  l'enfant;

b) prsenter son programme  la socit. 2006, chap. 5, art. 35.
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Condition au placement

(3) Une socit ne doit pas placer un enfant indien ou autochtone chez une autre personne en vue de son adoption tant que:

a) soit au moins 60 jours ne se sont pas couls depuis la remise de l'avis  un reprsentant choisi par la bande ou la communaut autochtone;

b) soit la socit n'a pas tudi le programme de soins  fournir  l'enfant que la bande ou la communaut autochtone lui a prsent, le cas chant. 2006, chap. 5, art. 35.

tude du milieu familial
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[bookmark: art142]142 (1) Le titulaire de permis qui avise le directeur d'un placement projet aux termes du paragraphe 141 (3) lui transmet galement un rapport d'une tude du milieu familial de la personne chez qui le placement est projet. Ce rapport est tabli par une personne qui, selon le directeur ou le directeur local, est comptente pour ce faire.
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Approbation du directeur

(2)  la rception du rapport vis au paragraphe (1), le directeur l'tudie et, aussitt que possible:

a) ou bien approuve le placement projet;

b) ou bien refuse d'approuver le placement et communique sa dcision au titulaire de permis et  la personne chez qui le placement est projet. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 142 (1) et (2).







[bookmark: art142par3][bookmark: art142par3]


Droit d'tre entendu

(3) Si le directeur communique sa dcision aux termes de l'alina (2) b), le titulaire de permis et la personne chez qui le placement est projet ont le droit d'tre entendus par la Commission.
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Application d'autres articles

(3.1) Les articles 197, 199, 201 et 202 de la partie IX (Permis) s'appliquent  l'audience, avec les adaptations ncessaires, et,  cette fin, les mentions du Tribunal sont rputes des mentions de la Commission.
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Prorogation

(3.2) Si la Commission est convaincue qu'il existe des motifs raisonnables pour que le titulaire de permis ou la personne chez qui le placement est projet demande la prorogation du dlai fix pour demander l'audience et pour qu'elle accorde la mesure de redressement, elle peut:

a) d'une part, proroger le dlai avant ou aprs son expiration;

b) d'autre part, donner les directives qu'elle estime indiques  la suite de la prorogation du dlai.
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Consignation des tmoignages

(3.3) Les tmoignages recueillis devant la Commission lors de l'audience sont consigns. 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (2).
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Placement  l'extrieur du Canada

(4) Le directeur ne doit approuver le placement projet d'un enfant  l'extrieur du Canada que s'il est convaincu qu'une circonstance particulire prescrite le justifie.
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Conditions

(5) Le directeur peut approuver le placement projet vis  l'alina (2) a) sous rserve des conditions qu'il estime opportunes, notamment la surveillance du placement:

a) soit par une socit, une personne ou un titulaire de permis prcis;

b) soit par une agence prcise pour la protection de l'enfance reconnue dans le territoire o a lieu le placement, si ce dernier est en dehors de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 142 (4) et (5).







[bookmark: art142par6][bookmark: art142par6]


Droit d'tre entendu

(6) Si le directeur assortit l'approbation vise au paragraphe (5) d'une condition, le titulaire de permis et la personne chez qui le placement est projet ont le droit d'tre entendus par la Commission.
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Application d'autres articles

(7) Les articles 198, 199, 201 et 202 de la partie IX (Permis) s'appliquent  l'audience, avec les adaptations ncessaires, et,  cette fin, les mentions du Tribunal sont rputes des mentions de la Commission. 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (3).

Fin de l'ordonnance de visite
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[bookmark: art143]143 (1) Si une socit ou un titulaire de permis place l'enfant en vue de son adoption, l'ordonnance portant sur le droit de visite prend fin, y compris celle rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance)  l'gard d'un pupille de la Couronne. 2011, chap. 12, art. 4.
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Interdiction de s'ingrer dans le placement

(2) Si l'enfant a t plac en vue de son adoption par une socit ou un titulaire de permis et qu'aucune ordonnance d'adoption n'a t rendue, nul ne doit:

a) s'ingrer dans la vie de l'enfant;

b) rendre visite  l'enfant ou  la personne chez qui il a t plac ni communiquer avec l'un d'eux dans le but de s'ingrer dans la vie de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 143 (2).
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[bookmark: BK230]Dcision de refuser de placer l'enfant ou de retirer l'enfant dj plac

Dcision de la socit ou du titulaire de permis
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[bookmark: art144]144 (1) Le prsent article s'applique si, selon le cas:

a) une socit dcide de refuser la demande d'adoption d'un enfant prcis prsente par un pre ou une mre de famille d'accueil ou une autre personne;

b) une socit ou un titulaire de permis dcide de retirer un enfant qui a t plac chez une personne en vue de son adoption. 2006, chap. 5, art. 36.
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Avis de la dcision

(2) La socit ou le titulaire de permis qui prend une dcision vise au paragraphe (1)fait ce qui suit:

a) il donne  la personne qui a prsent la demande d'adoption de l'enfant ou chez qui l'enfant avait t plac en vue de son adoption un avis crit d'au moins 10 jours l'informant de sa dcision;

b) il joint  l'avis prvu  l'alina a) un avis informant la personne de son droit de demander une rvision de la dcision en vertu du paragraphe (3);

c) si l'enfant est indien ou autochtone:

(i) il donne  un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone un avis crit d'au moins 10 jours l'informant de sa dcision,

(ii) aprs avoir donn l'avis, il consulte les reprsentants de la bande ou de la communaut au sujet du programme de soins  fournir  l'enfant. 2006, chap. 5, art. 36.
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Demande de rvision

(3) Sous rserve du paragraphe (4), la personne qui reoit l'avis d'une dcision prvu au paragraphe (2) peut, dans les 10 jours qui suivent sa rception et conformment aux rglements, demander  la Commission de rviser la dcision. 2006, chap. 5, art. 36.
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Aucune rvision

(4) Si une socit reoit une demande d'adoption  l'gard d'un enfant qui, au moment de la demande, avait t plac chez une autre personne en vue de son adoption, l'auteur de la demande n'a pas droit  une rvision de la dcision de la socit de refuser la demande. 2006, chap. 5, art. 36.







[bookmark: art144par5][bookmark: art144par5]


Audience de la Commission

(5) Sur rception d'une demande de rvision d'une dcision prsente en vertu du paragraphe (3), la Commission tient une audience en application du prsent article. 2006, chap. 5, art. 36.
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Enfant indien ou autochtone

(6) Sur rception d'une demande de rvision d'une dcision concernant un enfant indien ou autochtone, la Commission donne  un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone un avis de la demande et de la date de l'audience. 2006, chap. 5, art. 36.
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Rgles de pratique et de procdure

(7) La Loi sur l'exercice des comptences lgales s'applique  l'audience prvue au prsent article. La Commission se conforme aux rgles additionnelles de pratique et de procdure qui sont prescrites. 2006, chap. 5, art. 36.







[bookmark: art144par8][bookmark: art144par8]


Composition de la Commission

(8)  l'audience tenue en application du paragraphe (5), la Commission se compose de membres qui possdent l'exprience et les qualits requises prescrites. 2006, chap. 5, art. 36.
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Parties

(9) Les personnes suivantes sont parties  l'audience prvue au prsent article:

1. L'auteur de la demande.

2. La socit.

3. Si l'enfant est indien ou autochtone, un reprsentant choisi par sa bande ou sa communaut autochtone.

4. Toute personne que la Commission joint comme partie en vertu du paragraphe (10). 2006, chap. 5, art. 36.







[bookmark: art144par10][bookmark: art144par10]


Jonction de parties

(10) La Commission peut joindre une personne comme partie  la rvision si,  son avis, cela est ncessaire afin de trancher toutes les questions sur lesquelles porte la rvision. 2006, chap. 5, art. 36.
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Dcision de la Commission

(11) Selon ce qu'elle dtermine tre dans l'intrt vritable de l'enfant, la Commission confirme ou annule la dcision faisant l'objet de la rvision et donne les motifs de sa dcision par crit. 2006, chap. 5, art. 36.
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Placement subsquent

(12) Aprs qu'une socit ou qu'un titulaire de permis a pris une dcision vise au paragraphe (1) concernant un enfant, la socit ne doit pas placer celui-ci en vue de son adoption chez une personne autre que celle qui a le droit de demander une rvision en vertu du paragraphe (3), sauf si:

a) le dlai imparti pour demander la rvision de la dcision en vertu de ce paragraphe a expir et qu'aucune demande n'a t prsente;

b) dans le cas o une demande de rvision de la dcision a t prsente en vertu de ce paragraphe, la Commission a confirm la dcision. 2006, chap. 5, art. 36.
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Aucun retrait avant la dcision de la Commission

(13) Sous rserve du paragraphe (14), si une socit ou un titulaire de permis dcide de retirer un enfant des soins d'une personne chez qui il a t plac en vue de son adoption, la socit ou le titulaire de permis, selon le cas, ne doit pas donner suite  son intention de retirer l'enfant, sauf si:

a) le dlai imparti pour demander la rvision de la dcision en vertu du paragraphe (3) a expir et qu'aucune demande a t prsente;

b) dans le cas o une demande de rvision de la dcision a t prsente en vertu du paragraphe (3), la Commission a confirm la dcision. 2006, chap. 5, art. 36.
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Cas o l'enfant risque de subir des maux

(14) Une socit ou un titulaire de permis peut donner suite  une dcision de retirer un enfant des soins d'une personne chez qui il a t plac en vue de son adoption avant l'expiration du dlai imparti pour demander une rvision en vertu du paragraphe (3) ou aprs que la demande de rvision est prsente si, de l'avis du directeur ou du directeur local, l'enfant risque vraisemblablement de subir des maux pendant le dlai qu'exigerait la rvision de la Commission. 2006, chap. 5, art. 36.
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Disposition transitoire

(15) Le prsent article, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du prsent paragraphe, continue de s'appliquer lorsqu'une demande en vue d'adopter un enfant ou une dcision de retirer un enfant a t faite ou prise avant ce jour-l. 2006, chap. 5, art. 36.

Avis au directeur
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[bookmark: art145]145 (1) Si l'enfant a t plac en vue de son adoption, qu'aucune ordonnance d'adoption n'a t rendue et que, selon le cas:

a) la personne chez qui l'enfant est plac demande  la socit ou au titulaire de permis de retirer l'enfant;

b) la socit ou le titulaire de permis se propose de retirer l'enfant de cette personne,

la socit ou le titulaire de permis avise le directeur. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 145 (1).
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Idem

(2) Si aucune ordonnance d'adoption de l'enfant n'a t rendue et qu'une anne s'est coule depuis:

a) soit le placement de l'enfant en vue de son adoption ou le plus rcent consentement vis  l'alina 137 (2) a), selon le premier de ces vnements;

b) soit le dernier examen vis au paragraphe (3),

selon le dernier de ces vnements  se raliser, la socit ou le titulaire de permis en avise le directeur,  moins que l'enfant ne soit pupille de la Couronne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 145 (2).
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Examen par le directeur

(3) Le directeur qui reoit l'avis prvu au paragraphe (1) ou (2) effectue un examen conformment aux rglements. 2006, chap. 5, art. 37.

[bookmark: art145par4] 
(4) Abrog: 2006, chap. 5, art. 37.




EN

art. 145 - ()

art. 145(4) - ()
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[bookmark: BK233]Ordonnances de communication

Aucune ordonnance de visite en vigueur

Requte en vue d'obtenir une ordonnance de communication
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[bookmark: art145.1]145.1 (1) Si un enfant qui est pupille de la Couronne fait l'objet d'un plan d'adoption et qu'aucune ordonnance de visite n'est en vigueur aux termes de la partie III, la socit qui a le soin et la garde de l'enfant peut, avant qu'une ordonnance d'adoption de l'enfant ne soit rendue en vertu de l'article 146, prsenter une requte au tribunal en vue d'obtenir une ordonnance de communication  son gard. 2006, chap. 5, art. 38.
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Avis de requte

(2) La socit qui prsente une requte en vertu du prsent article en donne avis aux personnes et socits suivantes:

a) l'enfant, sauf disposition contraire du paragraphe 39 (4) ou (5);

b) chaque personne  qui il sera permis de communiquer ou d'avoir une relation avec l'enfant si l'ordonnance est rendue;

c) toute personne chez qui la socit a plac ou compte placer l'enfant en vue de son adoption;

d) toute socit qui supervisera l'arrangement prvu par l'ordonnance de communication ou y participera. 2006, chap. 5, art. 38.
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Ordonnance de communication

(3) Le tribunal peut rendre une ordonnance de communication  l'gard d'un enfant en vertu du prsent article s'il est convaincu de ce qui suit:

a) l'ordonnance est dans l'intrt vritable de l'enfant;

b) l'ordonnance permettra le maintien avec une personne d'une relation qui est bnfique et importante pour l'enfant;

c) les entits et personnes suivantes ont consenti  ce que l'ordonnance soit rendue:

(i) la socit,

(ii) la personne  qui il sera permis de communiquer ou d'avoir une relation avec l'enfant si l'ordonnance est rendue,

(iii) la personne chez qui la socit a plac ou compte placer l'enfant en vue de son adoption,

(iv) l'enfant, s'il est g de 12 ans ou plus. 2006, chap. 5, art. 38.
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Fin de l'ordonnance de communication

(4) L'ordonnance de communication rendue en vertu du prsent article  l'gard d'un enfant prend fin si l'enfant cesse d'tre pupille de la Couronne par l'effet d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 65.2 (1). 2006, chap. 5, art. 38; 2011, chap. 12, art. 5.

Ordonnance de visite en vigueur

Avis d'intention de placer un enfant en vue de son adoption
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[bookmark: art145.1.1]145.1.1 (1) Le prsent article s'applique si les conditions suivantes sont runies:

a) la socit a l'intention de placer un enfant qui est pupille de la Couronne en vue de son adoption;

b) une ordonnance portant sur le droit de visite d'une personne  l'enfant, ou rciproquement, a t rendue en vertu de la partie III (Protection de l'enfance). 2011, chap. 12, art. 6.
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Avis

(2) Dans les circonstances mentionnes au paragraphe (1), la socit donne un avis aux personnes suivantes:

1. La personne qui a obtenu une ordonnance de visite.

2. La personne  l'gard de laquelle une ordonnance de visite a t rendue. 2011, chap. 12, art. 6.
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Droit de demander une ordonnance de communication

(3) La socit prcise ce qui suit dans l'avis:

1. Le fait que la socit a l'intention de placer l'enfant en vue de son adoption.

2. Le fait que l'ordonnance de visite prend fin au placement de l'enfant en vue de son adoption.

3. Dans le cas d'un avis  une personne vise  la disposition 1 du paragraphe (2), le fait que celle-ci a le droit de demander, par voie de requte, une ordonnance de communication dans les 30jours de la rception de l'avis.

4. Dans le cas d'un avis  une personne vise  la disposition 2 du paragraphe (2), le fait que la personne vise  la disposition 1 du paragraphe (2) a le droit de demander, par voie de requte, une ordonnance de communication dans les 30jours de la rception de l'avis. 2011, chap. 12, art. 6.
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Mode de remise de l'avis

(4) L'avis peut tre donn selon l'un des modes suivants:

1. En en remettant une copie:

i.  la personne,

ii. si la personne semble tre mentalement incapable  l'gard d'une question vise dans l'avis,  elle-mme ainsi qu' son tuteur aux biens ou, si elle n'en a pas, au tuteur et curateur public,

iii. si la personne est un enfant,  lui-mme et  son avocat, s'il en a un.

2. En en remettant une copie  un avocat qui accepte par crit sur la copie. 2011, chap. 12, art. 6.
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Autre mode

(5) Sur demande sans pravis de la socit, le tribunal peut ordonner que l'avis prvu au paragraphe (2) soit donn selon l'autre mode qu'il choisit si la socit runit les conditions suivantes:

a) elle soumet des preuves dtailles de ce qui suit:

(i) les dmarches qui ont t entreprises pour trouver le destinataire de l'avis,

(ii) si le destinataire a t trouv, les dmarches qui ont t entreprises pour lui donner l'avis;

b) elle dmontre que l'autre mode pourrait, selon toutes attentes raisonnables, porter l'avis  la connaissance de la personne. 2011, chap. 12, art. 6.
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Avis non requis

(6) Sur demande sans pravis de la socit, le tribunal peut ordonner que la socit ne soit pas tenue de donner l'avis prvu au paragraphe (2) si les conditions suivantes sont runies:

a) des efforts raisonnables pour trouver le destinataire de l'avis n'ont pas donn ou ne donneraient pas de rsultats;

b) il n'y a pas de mode de remise de l'avis qui pourrait, selon toutes attentes raisonnables, porter celui-ci  la connaissance de la personne. 2011, chap. 12, art. 6.

Ordonnance de visite en vigueur

Requte en vue d'obtenir une ordonnance de communication
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[bookmark: art145.1.2]145.1.2 (1) La personne vise  la disposition 1 du paragraphe 145.1.1 (2) peut, dans les 30jours de la rception de l'avis, prsenter une requte au tribunal en vue d'obtenir une ordonnance de communication. 2011, chap. 12, art. 6.
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Avis de requte

(2) La personne qui prsente une requte en vue d'obtenir une ordonnance de communication en vertu du prsent article en donne avis aux personnes ou entits suivantes:

a) la socit qui a le soin et la garde de l'enfant;

b) l'enfant, sauf disposition contraire du paragraphe 39 (4) ou (5);

c) si l'enfant prsente la requte, la personne  qui il sera permis de communiquer ou d'avoir une relation avec l'enfant si l'ordonnance est rendue. 2011, chap. 12, art. 6.
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Condition relative  un placement

(3) La socit ne doit pas placer un enfant en vue de son adoption tant que n'a pas expir le dlai pour prsenter une requte en vue d'obtenir une ordonnance de communication en vertu du paragraphe (1), sauf si chaque personne ayant le droit de le faire a prsent une telle requte en application du prsent article. 2011, chap. 12, art. 6.
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Renseignements avant le placement

(4) Si une requte en vue d'obtenir une ordonnance de communication a t prsente en vertu du prsent article, la socit informe la personne chez qui elle a l'intention de placer l'enfant de ce qui suit, et ce, avant de placer l'enfant en vue de son adoption:

1. Le fait qu'une telle requte a t prsente.

2. La relation entre le requrant et l'enfant.

3. Les dtails de l'arrangement en matire de communication demand. 2011, chap. 12, art. 6.
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Issue de la requte

(5) Si une requte en vue d'obtenir une ordonnance de communication a t prsente en vertu du prsent article, la socit communique l'issue de la requte  la personne chez qui elle a plac ou a l'intention de placer l'enfant en vue de son adoption ou, aprs qu'une ordonnance d'adoption est rendue, au pre adoptif ou  la mre adoptive. 2011, chap. 12, art. 6.
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Ordonnance de communication

(6) Le tribunal peut rendre une ordonnance de communication  l'gard d'un enfant en vertu du prsent article s'il est convaincu de ce qui suit:

a) l'ordonnance est dans l'intrt vritable de l'enfant;

b) l'ordonnance permettra le maintien avec une personne d'une relation qui est bnfique et importante pour l'enfant;

c) l'enfant a donn son consentement  l'ordonnance, s'il est g de 12 ans ou plus. 2011, chap. 12, art. 6.
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Idem

(7) Lorsqu'il dcide de rendre ou non une ordonnance de communication en vertu du prsent article, le tribunal examine la capacit de la personne chez qui la socit a plac ou a l'intention de placer l'enfant en vue de son adoption ou, aprs que l'ordonnance d'adoption est rendue, du pre adoptif ou de la mre adoptive de respecter l'arrangement prvu par l'ordonnance de communication. 2011, chap. 12, art. 6.
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Consentement obligatoire de la socit

(8) Le tribunal ne doit pas, en vertu du prsent article, ordonner  une socit de superviser l'arrangement prvu par une ordonnance de communication ou d'y participer sans son consentement. 2011, chap. 12, art. 6.
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Fin de l'ordonnance de communication

(9) L'ordonnance de communication rendue en vertu du prsent article  l'gard d'un enfant prend fin si l'enfant cesse d'tre pupille de la Couronne par l'effet d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 65.2 (1). 2011, chap. 12, art. 6.
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Ordonnances provisoires

(10) Le tribunal peut rendre, en vertu du prsent article, les ordonnances provisoires relatives  la communication qu'il estime tre dans l'intrt vritable de l'enfant. 2011, chap. 12, art. 6.

Requte en modification ou rvocation de l'ordonnance de communication
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[bookmark: art145.2]145.2 (1) La socit ou la personne chez qui l'enfant a t plac en vue de son adoption peut, par voie de requte, demander au tribunal de modifier ou de rvoquer l'ordonnance de communication rendue en vertu de l'article 145.1 ou 145.1.2. 2006, chap. 5, art. 38; 2011, chap. 12, par. 7 (1).
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Moment de la requte

(2) La requte prvue au prsent article ne doit pas tre prsente aprs qu'une ordonnance d'adoption de l'enfant est rendue en vertu de l'article 146. 2006, chap. 5, art. 38.
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Avis de requte

(3) La socit ou la personne qui prsente une requte en vertu du prsent article en donne avis aux personnes et socits suivantes:

a) l'enfant, sauf disposition contraire du paragraphe 39 (4) ou (5);

b) chaque personne  qui l'ordonnance de communication permet de communiquer ou d'avoir une relation avec l'enfant;

c) toute personne chez qui elle a plac ou compte placer l'enfant en vue de son adoption, s'il s'agit d'une requte prsente par une socit;

d) toute socit qui supervise l'arrangement prvu par l'ordonnance de communication faisant l'objet de la requte ou y participe. 2006, chap. 5, art. 38.
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Ordonnance modifiant l'ordonnance de communication

(4) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance modifiant l'ordonnance de communication en vertu du prsent article, sauf s'il est convaincu de ce qui suit:

a) il s'est produit un changement important de circonstances;

b) l'ordonnance propose est dans l'intrt vritable de l'enfant;

c) l'ordonnance propose maintiendrait une relation qui est bnfique et importante pour l'enfant. 2006, chap. 5, art. 38.
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Ordonnance rvoquant l'ordonnance de communication

(5) Le tribunal ne doit pas rvoquer l'ordonnance de communication rendue en vertu du prsent article, sauf s'il est convaincu de ce qui suit:

a) il s'est produit un changement important de circonstances;

b) la rvocation est dans l'intrt vritable de l'enfant;

c) la relation faisant l'objet de l'ordonnance n'est plus bnfique et importante pour l'enfant. 2006, chap. 5, art. 38; 2011, chap. 12, par. 7 (2).
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Consentement obligatoire de la socit

(6) Le tribunal ne doit pas ordonner, en vertu du prsent article,  une socit de superviser l'arrangement prvu par une ordonnance de communication ou d'y participer sans son consentement. 2006, chap. 5, art. 38; 2011, chap. 12, par. 7 (3).







[bookmark: art145.2par7][bookmark: art145.2par7]


Rglement extrajudiciaire des diffrends

(7)  n'importe quel moment au cours d'une instance prvue au prsent article, le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant et avec le consentement des parties, ajourner l'instance en vue de permettre  celles-ci de tenter, au moyen d'une mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends, de rgler tout diffrend qui les oppose  l'gard d'une question qui se rapporte  l'instance. 2006, chap. 5, art. 38.
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Ordonnances provisoires

(8) Le tribunal peut rendre, en vertu du prsent article, les ordonnances provisoires relatives  la communication qu'il estime tre dans l'intrt vritable de l'enfant. 2011, chap. 12, par. 7 (4).
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Ordonnances d'adoption

Adoption de l'enfant
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[bookmark: art146]146 (1)  la requte de la personne chez qui l'enfant est plac et dans l'intrt vritable de celui-ci, le tribunal peut rendre une ordonnance portant sur l'adoption de l'enfant qui est g de moins de seize ans, ou de celui qui a seize ans ou plus, mais qui ne s'est pas soustrait  l'autorit parentale et qui:

a) soit a t plac, en vue de son adoption, par une socit ou un titulaire de permis;

b) soit a t plac, en vue de son adoption, par une personne autre que la socit ou le titulaire de permis et qui a demeur chez le requrant pendant au moins deux ans. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 146 (1).
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Adoption par la famille

(2) Le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant, rendre une ordonnance d'adoption  la requte de l'une des personnes suivantes:

a) un membre de la parent de l'enfant;

b) le pre ou la mre de l'enfant;

c) le conjoint du pre ou de la mre de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 146 (2); 2016, chap. 23, par. 38 (17).
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Adoption d'un adulte, etc.

(3)  la requte d'une personne, le tribunal peut rendre une ordonnance portant sur l'adoption:

a) d'une autre personne ge d'au moins dix-huit ans;

b) d'un enfant g d'au moins seize ans et qui s'est soustrait  l'autorit parentale. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 146 (3).
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Personnes admises  prsenter une requte

(4) Seules les personnes suivantes peuvent prsenter une requte aux termes du prsent article:

a) un seul particulier;

b) en commun, deux personnes dont l'une est le conjoint de l'autre.

c) Abrog: 2005, chap. 5, par. 7 (1).

L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 146 (4); 1999, chap. 6, art. 6; 2005, chap. 5, par. 7 (1).
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Rsidence

(5) Le tribunal ne doit pas rendre une ordonnance en vertu du prsent article portant sur l'adoption d'une personne qui ne rside pas en Ontario ou  la requte d'une telle personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 146 (5).

Le requrant est un mineur
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147 Le tribunal ne doit pas rendre une ordonnance en vertu de l'article 146  la requte d'une personne qui a moins de dix-huit ans,  moins qu'il ne soit convaincu que des circonstances particulires justifient l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 147.

Cas o l'ordonnance ne doit pas tre rendue
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148 Si le tribunal a rendu une ordonnance:

a) soit par laquelle il permet de passer outre  l'obtention du consentement vis  l'article 138;

b) soit par laquelle il refuse d'autoriser un retrait tardif du consentement aux termes du paragraphe 139 (1),

il ne doit pas rendre d'ordonnance en vertu de l'article 146:

c) jusqu' l'expiration du dlai pour interjeter appel de l'ordonnance;

d) jusqu'au rglement dfinitif de l'appel ou jusqu'au dsistement d'une partie,

selon le dernier de ces vnements  se raliser. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 148.

Dclaration du directeur
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[bookmark: art149]149 (1) Si une requte portant sur une ordonnance d'adoption d'un enfant est prsente aux termes du paragraphe 146 (1), le directeur, avant l'audience, dpose auprs du tribunal une dclaration crite indiquant, selon le cas, que:

a) l'enfant a demeur chez le requrant pendant au moins six mois ou, dans le cas de la requte vise  l'alina 146 (1) b), pendant au moins deux ans, et, qu' son avis, il serait dans l'intrt vritable de l'enfant de rendre l'ordonnance;

b) dans le cas de la requte vise  l'alina 146 (1) a), pour des motifs prcis, il est d'avis qu'il serait dans l'intrt vritable de l'enfant de rendre l'ordonnance mme si l'enfant a demeur moins de six mois chez le requrant;

c) l'enfant a demeur chez le requrant pendant au moins six mois, ou, dans le cas de la requte vise  l'alina 146 (1) b), pendant au moins deux ans, mais qu' son avis, il ne serait pas dans l'intrt vritable de l'enfant de rendre l'ordonnance,

et mentionnant les circonstances additionnelles, s'il y a lieu, sur lesquelles le directeur veut attirer l'attention du tribunal. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 149 (1); 1993, chap. 27, annexe.
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Dclaration du directeur local

(2) Si l'enfant a t plac par une socit et a demeur chez le requrant pendant au moins six mois, le directeur local peut faire et dposer la dclaration vise au paragraphe (1).
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Modification de la dclaration, etc.

(3) Le directeur ou le directeur local, selon le cas, peut modifier la dclaration vise au paragraphe (1) en tout temps, participer  l'audience et faire des observations.
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Recommandation ngative

(4) Si la dclaration vise au paragraphe (1) indique que le directeur ou le directeur local estime qu'il vaut mieux, dans l'intrt vritable de l'enfant, ne pas rendre d'ordonnance, une copie de la dclaration est dpose auprs du tribunal. Elle est signifie au requrant au moins trente jours avant l'audience.
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Rapport

(5) La dclaration vise au paragraphe (1) est fonde sur le rapport indiquant la faon dont l'enfant s'adapte au foyer du requrant. Ce rapport est tabli:

a) soit par la socit qui a plac l'enfant ou qui a comptence dans le territoire o il est plac;

b) soit par la personne qu'agre le directeur ou le directeur local.
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Adoptions par la famille

(6) Si une requte portant sur une ordonnance d'adoption est prsente aux termes du paragraphe 146 (2), le tribunal peut ordonner que les paragraphes (1), (3), (4) et (5) s'appliquent  la requte. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 149 (2)  (6).

Lieu de l'audience
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[bookmark: art150]150 (1) La requte portant sur une ordonnance d'adoption est entendue et rgle dans le comt ou le district dans lequel rside, lors du dpt de la requte:

a) soit le requrant;

b) soit la personne qui doit tre adopte.
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Renvoi

(2) Si le tribunal est convaincu  une tape quelconque de la requte portant sur une ordonnance d'adoption qu'il serait plus pratique d'instruire l'instance dans un autre comt ou district, il peut en ordonner le renvoi dans ce comt ou district o elle continue d'tre instruite comme si elle y avait t introduite. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 150.

Procdure: requtes

Huis clos
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[bookmark: art151]151 (1) La requte portant sur une ordonnance d'adoption est entendue et rgle  huis clos. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 151 (1).
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Caractre confidentiel des dossiers

(2) Nul ne doit avoir accs aux dossiers du tribunal concernant la requte, sauf:

a) le tribunal et ses employs autoriss;

b) les parties et les personnes qui les reprsentent en vertu de la Loi sur le Barreau;

c) le directeur et le directeur local. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 151 (2); 2006, chap. 21, annexe C, par. 100 (1).
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Requte non entendue

(3) Si la requte n'est pas entendue dans les douze mois de sa souscription par le requrant:

a) le tribunal ne doit pas l'entendre, sauf s'il est convaincu qu'il est juste de l'entendre;

b) le requrant peut en prsenter une autre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 151 (3).
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Pas de droit  l'avis

(4) N'a pas le droit de recevoir l'avis de la requte vise  l'article 146 quiconque, selon le cas:

a) a donn le consentement vis  l'alina 137 (2) a) et ne l'a pas retir;

b) dont le consentement a fait l'objet d'une dispense en vertu de l'article 138;

c) est le pre ou la mre d'un pupille de la Couronne plac en vue de son adoption. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 151 (4).

Pouvoir du tribunal
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[bookmark: art152]152 (1) Le tribunal peut, de sa propre initiative, assigner une personne  comparatre devant lui,  tmoigner et  produire tout document ou objet. Il peut faire excuter l'assignation comme si elle avait t dlivre dans une instance introduite aux termes de la Loi sur le droit de la famille. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 152 (1); 1993, chap. 27, annexe.
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Devoir du tribunal

(2) Le tribunal ne doit rendre l'ordonnance vise au paragraphe 146 (1) ou (2) que s'il est convaincu que:

a) chaque personne qui a donn le consentement prvu  l'article 137 comprend bien la nature et les effets de l'ordonnance d'adoption;

b) chaque requrant comprend bien le rle particulier du pre adoptif ou de la mre adoptive.
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Participation de l'enfant

(3) Si la requte portant sur une ordonnance d'adoption vise au paragraphe 146 (1) ou (2) est prsente, le tribunal:

a) examine si l'enfant est en mesure de bien comprendre la nature de la requte;

b) examine le point de vue et les dsirs de l'enfant, si ceux-ci peuvent tre raisonnablement dtermins.

Si les circonstances s'y prtent, il entend l'enfant.
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Participation d'un adulte, etc.

(4) Si la requte vise au paragraphe 146 (3) est prsente, le tribunal tudie le point de vue et les dsirs de la personne; il l'entend sur demande. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 152 (2)  (4).

Changement de nom
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[bookmark: art153]153 (1) Sous rserve du paragraphe (1.1), lorsque le tribunal rend l'ordonnance vise  l'article 146, il peut,  la demande du requrant ou des requrants:

a) changer le nom de famille de l'adopt et lui donner un nom de famille qu'il aurait pu avoir s'il tait n en Ontario l'enfant du ou des requrants au moment o l'ordonnance a t rendue;

b) changer le prnom de l'adopt;

c) changer le nom de famille de l'adopt comme le prvoit l'alina a) et changer son prnom;

d) changer le nom unique de l'adopt et lui donner un nom unique tabli conformment  sa culture traditionnelle ou  celle du requrant ou des requrants si le registraire gnral de l'tat civil, en vertu de la Loi sur les statistiques de l'tat civil, approuve le nom unique;

e) changer le nom unique de l'adopt et lui donner un nom ayant au moins un prnom et un nom de famille comme le prvoit l'alina a);

f) changer le prnom et le nom de famille de l'adopt et lui donner un nom unique tabli conformment  sa culture traditionnelle ou  celle du requrant ou des requrants si le registraire gnral de l'tat civil, en vertu de la Loi sur les statistiques de l'tat civil, approuve le nom unique. 2016, chap. 5, annexe 33, art. 7.
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Idem

(1.1) Le tribunal ne doit pas faire le changement vis au paragraphe (1), sauf si,  la fois:

a) il est dans l'intrt vritable de l'enfant de le faire, si l'adopt est un enfant;

b) l'adopt consent au changement, s'il est g d'au moins 12 ans. 2016, chap. 5, annexe 33, art. 7.
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Consentement non requis

(2) Le consentement de l'enfant au changement de nom vis au paragraphe (1) n'est pas ncessaire s'il a t pass outre  l'obtention de son consentement en vertu du paragraphe 137 (9). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 153(2).

Modification ou rvocation des ordonnances de communication aprs l'adoption
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[bookmark: art153.1]153.1 (1) L'une ou l'autre des personnes suivantes peut, aprs qu'une ordonnance d'adoption est rendue en vertu de l'article 146, prsenter une requte au tribunal en vue de faire modifier ou rvoquer une ordonnance de communication rendue en vertu de l'article 145.1 ou 145.1.2:

1. Le pre adoptif ou la mre adoptive de l'enfant.

2. Une personne  qui l'ordonnance permet de communiquer ou d'avoir une relation avec l'enfant.

3. Toute socit qui supervise l'arrangement prvu par l'ordonnance de communication faisant l'objet de la requte ou y participe. 2006, chap. 5, art. 39; 2011, chap. 12, par. 8 (1).
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Autorisation du tribunal

(2) Malgr la disposition 2 du paragraphe (1), la personne  qui une ordonnance de communication permet de communiquer ou d'avoir une relation avec l'enfant ne doit pas prsenter de requte en vertu du paragraphe (1) sans l'autorisation du tribunal. 2006, chap. 5, art. 39.
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Comptence

(3) La requte prvue au paragraphe (1) est prsente dans le comt ou le district:

a) o rside l'enfant, s'il rside en Ontario;

b) o a t rendue l'ordonnance d'adoption de l'enfant, s'il ne rside pas en Ontario,  moins que le tribunal ne soit convaincu qu'il serait plus pratique de trancher la question dans un autre comt ou district. 2006, chap. 5, art. 39.
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Avis

(4) La personne qui prsente une requte en vertu du paragraphe (1) en donne avis  chaque personne qui aurait pu prsenter une requte en vertu de ce paragraphe relativement  l'ordonnance. 2006, chap. 5, art. 39.
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Enfant g de 12 ans ou plus

(5) L'enfant g de 12 ans ou plus qui fait l'objet d'une requte prsente en vertu du prsent article a le droit de recevoir un avis de requte et d'assister  l'audience,  moins que le tribunal ne soit convaincu que sa prsence  l'audience lui causera des maux affectifs et qu'il n'ordonne que l'enfant ne reoive pas d'avis de requte et ne puisse pas assister  l'audience. 2006, chap. 5, art. 39.
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Enfant g de moins de 12 ans

(6) L'enfant g de moins de 12 ans qui fait l'objet d'une requte prsente en vertu du prsent article n'a pas le droit de recevoir un avis de requte ni d'assister  l'audience,  moins:

a) d'une part, que le tribunal ne soit convaincu que l'enfant est en mesure de comprendre l'audience et que sa prsence  l'audience ne lui causera pas de maux affectifs;

b) d'autre part, que le tribunal n'ordonne que l'enfant reoive un avis de requte et puisse assister  l'audience. 2006, chap. 5, art. 39.
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Ordonnance modifiant l'ordonnance de communication

(7) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance modifiant l'ordonnance de communication en vertu du prsent article, sauf s'il est convaincu de ce qui suit:

a) il s'est produit un changement important de circonstances;

b) l'ordonnance propose est dans l'intrt vritable de l'enfant;

c) l'ordonnance propose maintiendrait une relation qui est bnfique et importante pour l'enfant. 2006, chap. 5, art. 39.
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Ordonnance rvoquant l'ordonnance de communication

(8) Le tribunal ne doit pas rvoquer l'ordonnance de communication rendue en vertu du prsent article, sauf s'il est convaincu de ce qui suit:

a) il s'est produit un changement important de circonstances;

b) la rvocation est dans l'intrt vritable de l'enfant;

c) la relation faisant l'objet de l'ordonnance n'est plus bnfique et importante pour l'enfant. 2006, chap. 5, art. 39; 2011, chap. 12, par. 8 (2).
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Consentement obligatoire de la socit

(9) Le tribunal ne doit pas ordonner, en vertu du prsent article,  une socit de superviser l'arrangement prvu par une ordonnance de communication ou d'y participer sans son consentement. 2006, chap. 5, art. 39; 2011, chap. 12, par. 8 (3).
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Rglement extrajudiciaire des diffrends

(10)  n'importe quel moment au cours d'une instance prvue au prsent article, le tribunal peut, dans l'intrt vritable de l'enfant et avec le consentement des parties, ajourner l'instance en vue de permettre  celles-ci de tenter, au moyen d'une mthode prescrite de rglement extrajudiciaire des diffrends, de rgler tout diffrend qui les oppose  l'gard d'une question qui se rapporte  l'instance. 2006, chap. 5, art. 39.

Appel de l'ordonnance modifiant ou rvoquant l'ordonnance de communication
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[bookmark: art153.2]153.2 (1) Peut interjeter appel devant la Cour suprieure de justice d'une ordonnance du tribunal rendue en vertu de l'article 145.2 ou 153.1:

a) l'enfant, s'il tait reprsent par un avocat lors d'une instance prvue  l'article 145.2 ou 153.1;

b) toute personne qui avait le droit de recevoir un avis de la requte en modification ou en rvocation de l'ordonnance de communication faisant l'objet de l'appel. 2006, chap. 5, art. 39.
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Ordonnance provisoire

(2) En attendant le rglement dfinitif de l'appel, la Cour suprieure de justice peut,  la suite d'une motion prsente par une partie, rendre une ordonnance provisoire dans l'intrt vritable de l'enfant qui modifie ou suspend l'ordonnance de communication. 2006, chap. 5, art. 39.
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Non-prorogation du dlai

(3) Il n'est accord aucune prorogation du dlai d'appel. 2006, chap. 5, art. 39.
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Preuve supplmentaire

(4) La Cour peut recevoir des lments de preuve supplmentaires qui se rapportent  des vnements postrieurs  la dcision porte en appel. 2006, chap. 5, art. 39.
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Lieu de l'audience

(5) L'appel interjet en vertu du prsent article est entendu dans le comt ou le district o l'ordonnance faisant l'objet de l'appel a t rendue. 2006, chap. 5, art. 39.

Application de l'art. 151
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153.3 Les paragraphes 151 (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux instances prvues aux articles 145.1, 145.1.2, 145.2, 153.1 et 153.2. 2006, chap. 5, art. 39; 2011, chap. 12, art. 9.

Participation de l'enfant
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153.4 L'enfant qui reoit l'avis d'une instance prvue  l'article 145.1, 145.1.2, 145.2, 153.1 ou 153.2 a le droit d'y participer comme s'il tait partie  celle-ci. 2006, chap. 5, art. 39; 2011, chap. 12, art. 10.

Reprsentation par un avocat
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[bookmark: art153.5]153.5 (1) L'enfant peut tre reprsent par un avocat  n'importe quelle tape d'une instance introduite en vertu de l'article 145.1, 145.1.2, 145.2 ou 153.1, et le paragraphe 38 (2) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  une telle instance. 2006, chap. 5, art. 39; 2011, chap. 12, art. 11.
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Avocat des enfants

(2) S'il dcide qu'il est souhaitable qu'un avocat reprsente l'enfant, le tribunal peut, avec le consentement de l'avocat des enfants, autoriser celui-ci  reprsenter l'enfant. 2006, chap. 5, art. 39.
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[bookmark: BK252]Accords de communication

Parties  l'accord de communication
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[bookmark: art153.6]153.6 (1) Afin de faciliter la communication ou de maintenir une relation, un accord de communication peut tre conclu entre, d'une part, le pre adoptif ou la mre adoptive d'un enfant ou une personne chez qui la socit ou le titulaire de permis a plac ou compte placer un enfant en vue de son adoption et, d'autre part, l'une ou l'autre des personnes suivantes:

1. Le pre ou la mre de naissance, un frre ou une soeur de naissance ou un membre de la parent de naissance de l'enfant.

2. Un pre ou une mre de famille d'accueil de l'enfant ou une autre personne qui a pris soin de l'enfant ou qui en a eu la garde  un moment quelconque.

3. Un membre de la famille largie ou de la communaut de l'enfant avec qui celui-ci a une relation importante ou des liens affectifs.

4. Le pre adoptif ou la mre adoptive d'un frre ou d'une soeur de naissance de l'enfant ou une personne chez qui la socit ou le titulaire de permis a plac ou compte placer un frre ou une soeur de naissance de l'enfant en vue de son adoption.

5. Si l'enfant est indien ou autochtone, un membre de sa bande ou de sa communaut autochtone qui peut ne pas avoir eu une relation importante ou des liens affectifs avec lui dans le pass, mais qui l'aidera  reconnatre l'importance de sa culture indienne ou autochtone et  prserver son patrimoine, ses traditions et son identit culturelle. 2006, chap. 5, art. 40; 2016, chap. 23, par. 38 (12) et (13).
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Date de l'accord

(2) L'accord de communication peut tre conclu avant qu'une ordonnance d'adoption ne soit rendue ou par la suite. 2006, chap. 5, art. 40.
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Accord prvoyant un processus de rglement des diffrends

(3) L'accord de communication peut prvoir un processus visant  rgler les diffrends dcoulant de l'accord ou lis aux questions connexes  celui-ci. 2006, chap. 5, art. 40.
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Point de vue et dsirs de l'enfant

(4) S'ils peuvent tre raisonnablement dtermins, le point de vue et les dsirs de l'enfant sont pris en compte avant que l'accord de communication ne soit conclu. 2006, chap. 5, art. 40.
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[bookmark: BK254]Ordonnances provisoires

Ordonnance provisoire
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[bookmark: art154]154 (1) Aprs avoir tudi la dclaration vise au paragraphe 149 (1), le tribunal saisi d'une requte portant sur une ordonnance d'adoption en vertu du paragraphe 146 (1) ou (2) peut reporter sa dcision  une date ultrieure et rendre une ordonnance provisoire dans l'intrt vritable de l'enfant. Aux termes de cette ordonnance, l'enfant est plac aux soins et sous la garde du requrant pendant une priode prcise qui ne peut excder un an.
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Conditions

(2) Le tribunal peut assortir l'ordonnance provisoire vise au paragraphe (1) de conditions qu'il estime opportunes relativement:

a) aux aliments et  l'ducation de l'enfant;

b)  sa surveillance;

c) aux autres questions qu'il estime utiles dans l'intrt vritable de l'enfant.
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Nature de l'ordonnance

(3) L'ordonnance provisoire vise au paragraphe (1) n'est pas une ordonnance d'adoption.
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Consentements requis

(4) Les articles 137 et 138 (consentements  l'adoption) s'appliquent  l'ordonnance vise au paragraphe (1) avec les adaptations ncessaires.
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Rsidence en dehors de l'Ontario

(5) Si le requrant tablit sa rsidence en dehors de l'Ontario aprs avoir obtenu l'ordonnance vise au paragraphe (1), le tribunal peut nanmoins rendre une ordonnance d'adoption aux termes du paragraphe 146 (1) ou (2) si la dclaration faite en vertu du paragraphe 149 (1) indique que, de l'avis du directeur ou du directeur local, il serait dans l'intrt vritable de l'enfant de rendre cette ordonnance. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 154.

Plusieurs ordonnances d'adoption
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155 L'ordonnance d'adoption vise au paragraphe 146 (1) ou (2) ou l'ordonnance provisoire de garde vise au paragraphe 154 (1) peut tre rendue relativement  une personne qui fait l'objet d'une ordonnance d'adoption antrieure. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 155.
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Appels

Appel: ordonnance d'adoption
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[bookmark: art156]156 (1) Il peut tre interjet appel devant la Cour suprieure de justice d'une ordonnance du tribunal rendue aux termes de l'article 146. Peuvent faire appel:

a) le requrant qui demande qu'une ordonnance d'adoption soit rendue;

b) le directeur ou le directeur local qui a fait la dclaration vise au paragraphe 149 (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 156 (1); 1999, chap. 2, art. 35.
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Idem: ordonnance portant sur le consentement

(2) Il peut tre interjet appel devant la Cour suprieure de justice d'une ordonnance du tribunal vise  l'article 138 et selon laquelle il est pass outre  l'obtention du consentement. Peuvent faire appel:

a) les personnes vises au paragraphe (1);

b) la personne dont le consentement a fait l'objet d'une dispense. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 156 (2); 1999, chap. 2, art. 35.
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Idem: retrait tardif du consentement

(3) Il peut tre interjet appel devant la Cour suprieure de justice de l'ordonnance du tribunal vise au paragraphe 139 (1) autorisant le retrait tardif du consentement. Peuvent faire appel:

a) les personnes vises au paragraphe (1);

b) l'auteur du consentement. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 156 (3); 1999, chap. 2, art. 35.
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Aucune prorogation du dlai

(4) Il n'est accord aucune prorogation du dlai d'appel.
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Lieu de l'audience

(5) L'appel interjet en vertu du prsent article est entendu dans le comt ou le district o l'ordonnance porte en appel a t rendue.
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Huis clos

(6) L'appel interjet en vertu du prsent article est entendu  huis clos. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 156 (4)  (6).
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[bookmark: BK259]Effet de l'ordonnance d'adoption

Ordonnance dfinitive
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[bookmark: art157]157 (1) L'ordonnance d'adoption rendue aux termes de l'article 146 est dfinitive et irrvocable, sous rserve seulement de l'article 156 (appels). Elle ne doit pas tre conteste ni rvise par un tribunal au moyen d'une injonction, d'un jugement dclaratoire, d'un bref de certiorari, de mandamus, de prohibition, d'habeas corpus ou d'une requte en rvision judiciaire. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 157.
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Validit de l'ordonnance d'adoption

(2) La conformit ou la non-conformit aux conditions d'une ordonnance de communication ou d'un accord de communication rendue ou conclu  l'gard d'un enfant n'a pas pour effet d'invalider l'ordonnance portant sur l'adoption de l'enfant rendue en vertu de l'article 146. 2006, chap. 5, art. 41.

Statut de l'enfant adopt
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[bookmark: art158]158 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

enfant adopt S'entend d'une personne qui a t adopte en Ontario. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 158 (1).
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Idem

(2)  compter de la date  laquelle est rendue une ordonnance d'adoption et  toutes les fins de la loi:

a) l'enfant adopt devient l'enfant du pre adoptif ou de la mre adoptive et cette personne devient le pre ou la mre de l'enfant;

b) l'enfant adopt cesse d'tre l'enfant de la personne qui tait son pre ou sa mre avant l'ordonnance d'adoption, et cette personne cesse d'tre son pre ou sa mre, sauf si cette personne est le conjoint du pre adoptif ou de la mre adoptive. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 158 (2); 2006, chap. 5, art. 42.
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Liens de parent

(3) Sont tablis,  toutes fins et conformment au paragraphe (2), les liens de parent qui unissent toutes les personnes, y compris l'enfant adopt, le pre adoptif ou la mre adoptive, la parent de celui-ci ou de celle-ci, le pre ou la mre avant l'ordonnance d'adoption et la parent de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 158 (3).







[bookmark: art158par4][bookmark: art158par4]


Mention dans un testament ou un autre document

(4) Sauf indication contraire, si un testament ou un autre document, fait ou rdig avant ou aprs le 1er novembre 1985, que son auteur soit vivant ou non  cette date, fait mention d'une personne, ou d'un groupe ou d'une catgorie de personnes dcrites en fonction d'un lien par le sang ou par le mariage avec une autre personne, cette mention est rpute se rapporter  une personne qui rpond  cette description en raison de l'adoption, ou l'y inclure. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 158 (4).
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Champ d'application du prsent article

(5) Le prsent article s'applique et est rput s'tre toujours appliqu  une adoption prononce aux termes d'une loi antrieurement en vigueur, mais non de faon  porter atteinte:

a)  un droit de proprit ou  un droit de l'enfant adopt qui a t dvolu de faon indfectible avant la date  laquelle a t rendue l'ordonnance d'adoption;

b)  un droit de proprit ou  un droit qui a t dvolu de faon indfectible avant le 1er novembre 1985. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 158 (5); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (9).
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Exception

(6) Pour les besoins des lois relatives  l'inceste et aux degrs de parent qui constituent un empchement au mariage, les paragraphes (2) et (3) n'enlvent pas  la personne un lien de parent qui aurait exist n'taient ces paragraphes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 158 (6).

Adoption faite dans un autre territoire
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159 L'adoption prononce conformment  la loi d'un autre territoire, avant ou aprs le 1er novembre 1985, a le mme effet en Ontario qu'une adoption prononce en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 159.

Aucune ordonnance accordant le droit de visite au pre ou  la mre de naissance
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[bookmark: art160]160 (1) Si l'ordonnance d'adoption a t rendue en vertu de la prsente partie, aucun tribunal ne doit rendre, en vertu de la prsente partie, une ordonnance accordant le droit de visiter l'enfant aux personnes suivantes:

a) le pre ou la mre de naissance;

b) un membre de la famille du pre ou de la mre de naissance. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 160 (1); 2016, chap. 23, par. 38 (14).

[bookmark: art160par2] 
(2) Abrog: 2016, chap. 23, par. 38 (15).




EN

art. 160 - ()

art. 160(2) - ()
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Avis au pre ou  la mre sur demande
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161  la demande de la personne dont le consentement tait requis aux termes de l'alina 137 (2) a) ou d'une disposition que cet alina remplace, et qui a donn son consentement ou dont le consentement a fait l'objet d'une dispense, la socit ou le titulaire de permis qui a plac l'enfant en vue de son adoption l'avise si une ordonnance d'adoption a t rendue. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 161.

Documents
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[bookmark: art162]162 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

tribunal S'entend en outre de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 162 (1); 1999, chap. 2, art. 35.
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Obligation de sceller les documents

(2) Sous rserve des paragraphes (3) et 162.2 (2), les documents utiliss dans le cadre d'une requte portant sur une ordonnance d'adoption prsente en vertu de la prsente partie ou de dispositions que celle-ci remplace sont scells avec une copie certifie conforme de l'ordonnance originale et dposs au greffe du tribunal par l'officier de justice comptent, et ils ne doivent pas tre ouverts pour examen, sauf sur ordonnance du tribunal. 2005, chap. 25, par. 15 (1) et (2).







[bookmark: art162par3][bookmark: art162par3]


Transmission de l'ordonnance

(3) Dans les trente jours qui suivent celui o l'ordonnance d'adoption est rendue en vertu de la prsente partie, l'officier de justice comptent fait faire un nombre suffisant de copies certifies conformes sous le sceau de celui qui les certifie. Il transmet:

a) l'original de l'ordonnance au pre adoptif ou  la mre adoptive;

b) Abrog: 2005, chap. 25, par. 15 (3).

c) une copie certifie conforme au registraire gnral de l'tat civil au sens de la Loi sur les statistiques de l'tat civil ou, si l'enfant adopt est n en dehors de l'Ontario, deux copies certifies conformes;

d) si l'enfant adopt est Indien, une copie certifie conforme au registraire au sens de la Loi sur les Indiens (Canada);

e) une copie certifie conforme aux autres personnes prescrites. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 162 (3); 2005, chap. 25, par. 15 (3) et (4).







[bookmark: art162par4][bookmark: art162par4]


Autres dossiers

(4) Sauf ordonnance contraire du tribunal, seul le tribunal peut examiner les renseignements identificatoires qui proviennent des dossiers des personnes suivantes et qui figurent dans un dossier d'un tribunal ayant trait  la rvision judiciaire d'une dcision rendue ou prise par l'une d'entre elles:

1. Un dpositaire dsign vis  l'article 162.1.

2. La personne qui, par l'effet d'un rglement pris en application de l'alina 220 (1) c.5), rvise des dcisions concernant la divulgation de renseignements en application de l'article 162.2 ou 162.3 ou entend des appels de ces dcisions.

3. Une personne vise au paragraphe 162.2 (1) ou 162.3 (1). 2005, chap. 25, par. 15 (5).







[bookmark: art162par5][bookmark: art162par5]


Idem

(5) Nul ne doit, sans l'autorisation du tribunal, divulguer des renseignements identificatoires dcrits au paragraphe (4) qu'il a obtenus du dossier du tribunal. 2005, chap. 25, par. 15 (5).







[bookmark: art162par6][bookmark: art162par6]


Dfinition

(6) La dfinition qui suit s'applique aux paragraphes (4) et (5).

renseignements identificatoires Renseignements dont la divulgation, isolment ou avec d'autres renseignements, rvlera dans les circonstances l'identit de la personne  laquelle ils ont trait. 2005, chap. 25, par. 15 (5).

Dsignation de dpositaires de renseignements

[bookmark: BK267]







[bookmark: art162.1par1][bookmark: art162.1par1]


[bookmark: art162.1]162.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dsigner une ou plusieurs personnes qui agissent  titre de dpositaires de renseignements ayant trait aux adoptions et il peut assujettir la dsignation aux conditions et restrictions qu'il juge appropries. 2005, chap. 25, art. 16.







[bookmark: art162.1par2][bookmark: art162.1par2]


Pouvoirs et fonctions

(2) Le dpositaire dsign peut exercer les pouvoirs et doit exercer les fonctions prescrits relativement aux renseignements qui lui sont fournis en application de la prsente loi. 2005, chap. 25, art. 16.







[bookmark: art162.1par3][bookmark: art162.1par3]


Idem: divulgation de renseignements

(3) Le dpositaire dsign peut exercer les autres pouvoirs et doit exercer les autres fonctions prescrits  une fin lie  la divulgation de renseignements ayant trait aux adoptions, y compris effectuer des recherches  la demande des personnes et dans les circonstances prescrites. 2005, chap. 25, art. 16.

[bookmark: art162.1par4] 
(4) Abrog: 2008, chap. 5, art. 12.




EN

art. 162.1 - ()

art. 162.1(4) - ()
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Ententes

(5) Le ministre peut conclure des ententes avec des dpositaires dsigns au sujet des pouvoirs et des fonctions que leur attribue le prsent article, lesquelles peuvent prvoir que des paiements leur soient faits. 2005, chap. 25, art. 16.

Divulgation au dpositaire dsign

[bookmark: BK268]







[bookmark: art162.2par1][bookmark: art162.2par1]


[bookmark: art162.2]162.2 (1) Dans les circonstances prescrites, le ministre, le registraire gnral de l'tat civil au sens de la Loi sur les statistiques de l'tat civil, une socit, un titulaire de permis et les autres personnes prescrites donnent au dpositaire dsign vis  l'article 162.1 les renseignements ayant trait aux adoptions prescrits. 2005, chap. 25, art. 16.
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Idem: ordonnances d'adoption

(2) Dans les circonstances prescrites, le tribunal donne au dpositaire dsign une copie certifie conforme des ordonnances d'adoption rendues en vertu de la prsente partie ainsi que les autres documents prescrits. 2005, chap. 25, art. 16.

Divulgation  d'autres personnes

Par le ministre

[bookmark: BK269]







[bookmark: art162.3par1][bookmark: art162.3par1]


[bookmark: art162.3]162.3 (1) Le ministre donne les renseignements ayant trait aux adoptions prescrits aux personnes et dans les circonstances prescrites. 2005, chap. 25, art. 16.
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Par une socit

(2) Une socit donne les renseignements ayant trait aux adoptions prescrits aux personnes et dans les circonstances prescrites. 2005, chap. 25, art. 16.







[bookmark: art162.3par3][bookmark: art162.3par3]


Par un titulaire de permis

(3) Un titulaire de permis donne les renseignements ayant trait aux adoptions prescrits aux personnes et dans les circonstances prescrites. 2005, chap. 25, art. 16.







[bookmark: art162.3par4][bookmark: art162.3par4]


Par un dpositaire

(4) Un dpositaire dsign vis  l'article 162.1 donne les renseignements ayant trait aux adoptions prescrits aux personnes et dans les circonstances prescrites. 2005, chap. 25, art. 16.

Porte

[bookmark: BK270]







[bookmark: art162.4][bookmark: art162.4]


162.4 Les articles 162.2 et 162.3 s'appliquent  l'gard des renseignements ayant trait  une adoption peu importe la date de l'ordonnance d'adoption. 2005, chap. 25, art. 16.







[bookmark: art163par1][bookmark: art163par1]


[bookmark: art163]163 (1) Abrog: 2005, chap. 25, par. 17 (1).

[bookmark: art163par2] 
(2) Abrog: 2005, chap. 25, par. 17 (6).

[bookmark: art163par3] 
(3) Abrog: 2005, chap. 25, par. 17 (7).

[bookmark: art163par4] 
(4) Abrog: 2005, chap. 25, par. 17 (8).
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art. 163 - ()

art. 163(2) - ()




EN

art. 163 - ()

art. 163(4) - ()







[bookmark: art164][bookmark: art164]


164 Abrog: 2005, chap. 25, art. 18.
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[bookmark: BK271]Caractre confidentiel des dossiers d'adoption

Caractre confidentiel des renseignements sur les adoptions

[bookmark: BK272]





[bookmark: art165par1][bookmark: art165par1]


[bookmark: art165]165 (1) Malgr toute autre loi, une fois qu'une ordonnance d'adoption est rendue, nul ne doit examiner, retrancher, modifier ni divulguer les renseignements ayant trait  l'adoption qui sont conservs par le ministre, une socit ou un titulaire de permis ou par un dpositaire dsign vis  l'article 162.1 ni autoriser ces actes, sauf si, selon le cas:

a) ils sont ncessaires pour que le ministre, la socit, le titulaire de permis ou le dpositaire dsign ou leur personnel tienne  jour les renseignements;

b) la prsente loi l'autorise. 2008, chap. 5, art. 13.







[bookmark: art165par2][bookmark: art165par2]


Champ d'application

(2) Le prsent article s'applique peu importe la date de l'ordonnance d'adoption. 2005, chap. 25, art. 19.

[bookmark: art165par3] 
(3) et (4) Abrogs: 2005, chap. 25, art. 19.
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art. 165 - ()

art. 165(3) - ()







[bookmark: art165par5][bookmark: art165par5]


Vie prive

(5) La Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ne s'applique pas aux renseignements ayant trait  une adoption. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 165 (5).







[bookmark: art166par1][bookmark: art166par1]


[bookmark: art166]166 (1)  (3) Abrogs: 2005, chap. 25, par. 20 (1).

[bookmark: art166par4] 
(4) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (2).

[bookmark: art166par5] 
(5) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (5).

[bookmark: art166par6] 
(6) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (6).

[bookmark: art166par7] 
(7) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (8).

[bookmark: art166par8] 
(8) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (10).

[bookmark: art166par9] 
(9) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (11).

[bookmark: art166par10] 
(10) Abrog: 2005, chap. 25, par. 20 (13).
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art. 166 - ()

art. 166(4) - ()
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art. 166 - ()

art. 166(6) - ()
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art. 166 - ()

art. 166(8) - ()
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art. 166 - ()

art. 166(10) - ()
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[bookmark: art167]167 (1) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (1).

[bookmark: art167par2] 
(2) et (3) Abrogs: 2005, chap. 25, par. 21 (2).

[bookmark: art167par4] 
(4) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (4).

[bookmark: art167par5] 
(5) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (6).

[bookmark: art167par6] 
(6) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (7).

[bookmark: art167par7] 
(7) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (8).

[bookmark: art167par8] 
(8) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (9).

[bookmark: art167par9] 
(9) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (12).

[bookmark: art167par10] 
(10) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (13).

[bookmark: art167par11] 
(11) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (15).

[bookmark: art167par12] 
(12) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (16).

[bookmark: art167par13] 
(13) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (17).

[bookmark: art167par14] 
(14) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (18).

[bookmark: art167par15] 
(15) Abrog: 2005, chap. 25, par. 21 (20).
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art. 167 - ()

art. 167(2) - ()




EN

art. 167 - ()

art. 167(5) - ()
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art. 167 - ()

art. 167(7) - ()
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art. 167 - ()

art. 167(9) - ()
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art. 167 - ()

art. 167(11) - ()
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art. 167 - ()

art. 167(13) - ()
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art. 167 - ()

art. 167(15) - ()







[bookmark: art168][bookmark: art168]


168 Abrog: 2005, chap. 25, art. 22.







[bookmark: art168.1][bookmark: art168.1]


168.1 Abrog: 2005, chap. 25, par. 23 (2).
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[bookmark: art169]169 (1) et (2) Abrogs: 2005, chap. 25, par. 24 (1).

[bookmark: art169par3] 
(3) Abrog: 2005, chap. 25, par. 24 (3).

[bookmark: art169par4] 
(4) Abrog: 2005, chap. 25, par. 24 (4).

[bookmark: art169par5] 
(5) Abrog: 2005, chap. 25, par. 24 (6).




EN

art. 169 - ()

art. 169(3) - ()
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art. 169 - ()

art. 169(5) - ()







[bookmark: art170par1][bookmark: art170par1]


[bookmark: art170]170 (1) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (1).

[bookmark: art170par2] 
(2) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (2).

[bookmark: art170par3] 
(3) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (4).

[bookmark: art170par4] 
(4) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (5).

[bookmark: art170par5] 
(5) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (7).

[bookmark: art170par6] 
(6) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (8).

[bookmark: art170par7] 
(7) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (9).

[bookmark: art170par8] 
(8) Abrog: 2005, chap. 25, par. 25 (11).
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art. 170 - ()

art. 170(2) - ()
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art. 170 - ()

art. 170(4) - ()
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art. 170 - ()

art. 170(6) - ()
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art. 170 - ()

art. 170(8) - ()







[bookmark: art171][bookmark: art171]


171 Abrog: 2005, chap. 25, art. 26.







[bookmark: art172][bookmark: art172]


172 Abrog: 2005, chap. 25, art. 27.







[bookmark: art173][bookmark: art173]


173 Abrog: 2005, chap. 25, art. 28.
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174 Abrog: 2005, chap. 25, art. 29.







[bookmark: Infractions__486395][bookmark: Infractions__486395]

[bookmark: BK273]Infractions

Interdiction de faire des paiements pour l'adoption d'un enfant

[bookmark: BK274]





[bookmark: art175][bookmark: art175]


175 Nul ne doit, avant ou aprs la naissance d'un enfant, faire, recevoir, ni accepter de faire ou de recevoir, un paiement ou une rcompense de n'importe quelle sorte en ce qui concerne, selon le cas:

a) l'adoption de l'enfant ou son placement en vue d'une adoption;

b) un consentement  l'adoption de l'enfant aux termes de l'article 137;

c) des ngociations entreprises ou des mesures prises dans le dessein de faire adopter l'enfant,

 l'exclusion toutefois:

d) des dpenses prescrites faites par le titulaire de permis ou des dpenses plus leves qu'approuve le directeur;

e) des frais de justice et dbours normaux;

f) d'une subvention que verse une agence agre ou le ministre au pre adoptif ou  la mre adoptive ou  la personne chez qui l'enfant est plac en vue de son adoption. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 175.

Infraction

[bookmark: BK275]







[bookmark: art176par1][bookmark: art176par1]


[bookmark: art176]176 (1) Sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines, quiconque contrevient au paragraphe 141 (1), (2) ou (3) (placement en vue de l'adoption) et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention, ou y participe, qu'une ordonnance portant sur l'adoption de l'enfant soit rendue par la suite ou non.







[bookmark: art176par2][bookmark: art176par2]


Idem

(2) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces peines, quiconque contrevient au paragraphe 141 (4) (acceptation de recevoir l'enfant).







[bookmark: art176par3][bookmark: art176par3]


Idem

(3) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines, quiconque contrevient au paragraphe 143 (2) (ingrence dans la vie de l'enfant).







[bookmark: art176par4][bookmark: art176par4]


Idem

(4) Sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 25000$ et d'un emprisonnement d'au plus trois ans, ou d'une seule de ces peines, quiconque contrevient  l'article 175 et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention, ou y participe.







[bookmark: art176par5][bookmark: art176par5]


Prescription

(5) Est irrecevable la poursuite intente en vertu du paragraphe (1), (2) ou (4) plus de deux ans aprs la date  laquelle l'infraction a t ou aurait t commise. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 176.

176.1







[bookmark: Injonction__489578][bookmark: Injonction__489578]

[bookmark: BK276]Injonction

Injonction
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[bookmark: art177par1][bookmark: art177par1]


[bookmark: art177]177 (1) Sur requte de la socit ou du titulaire de permis, la Cour suprieure de justice peut prononcer une injonction pour empcher que quelqu'un contrevienne au paragraphe 143 (2). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 177 (1); 1999, chap. 2, art. 35.







[bookmark: art177par2][bookmark: art177par2]


Modification, etc.

(2) Sur requte de quiconque, la Cour peut modifier ou rvoquer l'ordonnance vise au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 177 (2).
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[bookmark: BK278]PARTIE VIII

 CARACTRE CONFIDENTIEL DES DOSSIERS ET ACCS





[bookmark: art178][bookmark: art178]


178 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Exceptions
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[bookmark: art179par1][bookmark: art179par1]


[bookmark: art179]179 (1) et (2) Abrogs. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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Exception: renseignements lis  l'adoption

(2.1) La prsente partie ne s'applique pas aux renseignements donns  un dpositaire dsign en application de l'article 162.2 ou  une autre personne en application de l'article 162.3. 2005, chap. 25, par. 31 (2).

[bookmark: art179par3] 
(3) Prim: L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 179 (3).
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art. 179 - ()

art. 179(3) - ()
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[bookmark: BK280]Divulgation de dossiers





[bookmark: art180][bookmark: art180]


180 Abrog. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.







[bookmark: art181_et_182][bookmark: art181_et_182]

181 et 182 Abrogs. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Divulgation: dossiers relatifs aux troubles mentaux

[bookmark: BK281]





[bookmark: art183par1][bookmark: art183par1]


[bookmark: art183]183 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

dossier relatif  un trouble mental S'entend d'un dossier ou d'une partie d'un dossier constitu au sujet d'une personne relativement  un trouble important des processus motifs, de la pense ou de la cognition qui altre srieusement la capacit de la personne de former des jugements rationnels. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (1).







[bookmark: art183par2][bookmark: art183par2]


Divulgation conformment  une assignation

(2) Le fournisseur de services divulgue ou transmet un dossier relatif  un trouble mental ou en permet la consultation conformment  une assignation, une ordonnance, une directive, un ordre, un avis ou une exigence similaire  l'gard d'une question en litige ou qui pourrait l'tre dans un tribunal comptent ou en vertu d'une loi,  moins qu'un mdecin ne dclare par crit qu'il croit que cela:

a) ou bien nuira vraisemblablement au traitement ou  la gurison de la personne que le dossier concerne;

b) ou bien aura vraisemblablement pour consquence:

(i) soit de porter atteinte  l'tat mental d'une autre personne,

(ii) soit de causer une lsion corporelle  une autre personne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (2).







[bookmark: art183par3][bookmark: art183par3]


Tenue d'une audience

(3) Sur motion, le tribunal devant lequel une question dcrite au paragraphe (2) est en litige ou, si la divulgation, la transmission ou la consultation du dossier n'est pas exig par un tribunal, la Cour divisionnaire tablit si le dossier vis dans la dclaration du mdecin doit tre divulgu, transmis ou consult. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (3).







[bookmark: art183par4][bookmark: art183par4]


Idem

(4) La motion prvue au paragraphe (3) est prsente avec pravis au mdecin et est entendue  huis clos. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (4).







[bookmark: art183par5][bookmark: art183par5]


Point tudi par le tribunal

(5) Lorsqu'il entend la motion prvue au paragraphe (3), le tribunal tudie si la divulgation, la transmission ou la consultation du dossier vis dans la dclaration du mdecin aura vraisemblablement une consquence dcrite  l'alina (2) a) ou b).  cette fin, le tribunal peut consulter le dossier. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (5).







[bookmark: art183par6][bookmark: art183par6]


Ordonnance du tribunal

(6) S'il est convaincu qu'une consquence dcrite  l'alina (2) a) ou b) se produira vraisemblablement, le tribunal ne doit pas ordonner la divulgation, la transmission ou la consultation du dossier vis dans la dclaration du mdecin,  moins d'tre convaincu qu'il est essentiel de le faire dans l'intrt de la justice. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (6).







[bookmark: art183par6.1][bookmark: art183par6.1]


Incompatibilit

(6.1) Les paragraphes (2)  (6) l'emportent sur toute disposition de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant. 2004, chap. 3, annexe A, par. 78 (8).







[bookmark: art183par7][bookmark: art183par7]


Remise du dossier au fournisseur de services

(7) Si un dossier relatif  un trouble mental est exig en vertu du prsent article, le greffier du tribunal ou de l'organisme devant lequel il est admis en preuve ou, s'il ne l'est pas, la personne  laquelle est transmis le dossier, le rend au fournisseur de services sans dlai aprs le rglement de la question en litige  l'gard de laquelle le dossier a t exig. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 183 (7).







[bookmark: art184_a_191][bookmark: art184_a_191]

184  191 Abrogs. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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 PERMIS

Dfinitions
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[bookmark: art192][bookmark: art192]


192 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

agence sans but lucratif Personne morale de bienfaisance sans capital-actions qui satisfait  l'une des conditions suivantes:

a) elle est rgie par la partie III de la Loi sur les personnes morales;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina a) est modifi par substitution de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ou une loi qu'elle remplace  la partie III de la Loi sur les personnes morales. Voir: 2010, chap. 15, art. 217 et 249.

b) elle est constitue en vertu d'une loi gnrale ou spciale du Parlement du Canada. (non-profit agency)

foyer avec rotation de personnel Btiment, en tout ou en partie, ou groupe de btiments o des adultes sont employs pour fournir des soins  des enfants pendant des priodes rgulires prvues. (staff model residence)

foyer de type familial Btiment, en tout ou en partie, ou groupe de btiments o rsident deux adultes au plus qui fournissent des soins continus  des enfants. (parent model residence)

foyer pour enfants L'un des foyers suivants:

a) un foyer de type familial o cinq enfants ou plus qui n'ont pas de liens de famille;

b) un foyer avec rotation de personnel o trois enfants ou plus qui n'ont pas de liens de famille,

rsident et reoivent des soins en tablissement. Sont inclus une famille d'accueil ou un foyer ou un tablissement dont une socit assure la surveillance ou le fonctionnement ou encore un lieu de dtention provisoire ou un lieu de garde en milieu ferm ou ouvert, mais non:

c) une maison agre en vertu de la Loi sur les hpitaux privs;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina c) de la dfinition de foyer pour enfants  l'article 192 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 25, annexe 9, art. 87)

c) un tablissement de sant communautaire, au sens de la Loi de 2017 sur la surveillance des tablissements de sant et des instruments de sant, agr antrieurement en vertu de la Loi sur les hpitaux privs;

d) centre de garde au sens de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance;

e) un camp de loisirs rgi par la Loi sur la protection et la promotion de la sant;

f) un foyer de soins spciaux au sens de la Loi sur les foyers de soins spciaux;

g) une cole ou une cole prive au sens de la Loi sur l'ducation;

h) un centre d'accueil pour sjour de courte dure;

i) un hpital qui bnficie d'une subvention du gouvernement de l'Ontario;

j) un foyer de groupe ou un tablissement semblable qui bnficie d'une subvention du ministre des Services correctionnels, mais qui ne reoit aucune subvention du ministre en vertu de la prsente loi. (children's residence) L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 192; 2009, chap. 2, art. 14; 2014, chap. 11, annexe 6, par. 2 (2).
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Permis

Permis exig pour faire fonctionner un foyer pour enfants
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[bookmark: art193]193 (1) Nul ne doit:

a) soit mettre sur pied ou faire fonctionner un foyer pour enfants;

b) soit fournir, directement ou indirectement, des soins en tablissement  trois enfants ou plus qui n'ont pas de liens de famille dans des lieux qui ne sont pas des foyers pour enfants,

sans permis  cet effet, dlivr par le directeur en vertu de la prsente partie.
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Idem: placement en vue d'une adoption

(2) Nul ne doit,  l'exception d'une socit, placer un enfant en vue de son adoption sans permis  cet effet dlivr par le directeur en vertu de la prsente partie.
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Dlivrance du permis

(3) Sous rserve de l'article 195, le directeur dlivre un permis  quiconque en fait la demande conformment  la prsente partie et aux rglements, et acquitte les droits prescrits. Le directeur peut assortir le permis de conditions.
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (3):

a) un permis ne doit pas tre dlivr  une socit en nom collectif ni  une association de personnes;

b) un permis pour placer un enfant en vue de son adoption ne doit tre dlivr qu' un particulier ou  une agence sans but lucratif.
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Renouvellement du permis

(5) Sous rserve de l'article 196, le directeur renouvelle le permis si le titulaire en fait la demande conformment  la prsente partie et aux rglements et acquitte les droits prescrits. Le directeur peut assortir le permis de conditions.
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Permis ou renouvellement provisoire

(6) Si l'auteur d'une demande de permis ou de renouvellement d'un permis ne satisfait pas  toutes les exigences prvues et a besoin d'un dlai pour y satisfaire, le directeur peut, sous rserve des conditions qu'il peut imposer, dlivrer un permis provisoire couvrant la priode qu'il juge ncessaire pour donner  l'auteur de la demande la possibilit de satisfaire  ces exigences.
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Incessibilit du permis

(7) Un permis est incessible.
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Placement conforme  la loi et aux rglements

(8) Aucun titulaire de permis ne doit placer un enfant dans un tablissement si ce n'est conformment  la prsente loi et aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 193.

Conditions du permis
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193.1 Au cours de la priode de validit d'un permis, le directeur peut assortir ce dernier de conditions et modifier les conditions dont il est assorti. 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (10).
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Pouvoirs du superviseur de programme
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[bookmark: art194]194 (1) Afin d'assurer l'observation de la prsente loi et des rglements, un superviseur de programme peut,  toute heure convenable et aprs avoir prsent les pices d'identit suffisantes, pntrer dans:

a) les locaux d'un titulaire de permis;

b) un foyer pour enfants;

c) un lieu o un enfant reoit des soins en tablissement,

et inspecter les installations et les services fournis, examiner les livres de comptes et les dossiers qui se rapportent aux services et en faire des copies, ou les enlever pour en faire des copies, selon ce qui est jug raisonnable.
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Infraction

(2) Nul ne doit gner ni entraver ni tenter de gner ou d'entraver le superviseur de programme dans l'exercice de ses fonctions, ni lui donner sciemment de faux renseignements sur les locaux ou les services.
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Idem

(3) Aucun titulaire de permis ni aucun responsable de locaux vis  l'alina (1) a), b) ou c) ne doit refuser au superviseur de programme d'avoir accs aux livres et aux dossiers viss au paragraphe (1), ni refuser de lui donner des renseignements sur les locaux ou les services dont le superviseur de programme a raisonnablement besoin.
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Pouvoir de pntrer dans un lieu

(4) Le superviseur de programme exerce son pouvoir de pntrer dans un lieu aux termes du paragraphe (1) conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 194.







[bookmark: Refus_et_revocation__504329][bookmark: Refus_et_revocation__504329]

[bookmark: BK289]Refus et rvocation

Motifs de refus

[bookmark: BK290]





[bookmark: art195][bookmark: art195]


195 Le directeur peut refuser de dlivrer un permis si, selon lui, un des cas suivants se prsente:

a) l'auteur de la demande ou un de ses employs ou, si l'auteur de la demande est une personne morale, un de ses dirigeants ou administrateurs ne possde pas les qualits requises pour exercer de faon responsable et conformment  la prsente loi et aux rglements l'activit pour laquelle le permis est exig;

b) la conduite antrieure de l'auteur de la demande ou d'un de ses employs ou, si l'auteur de la demande est une personne morale, celle d'un de ses dirigeants ou administrateurs offre des motifs raisonnables de croire que l'activit pour laquelle le permis est exig ne sera pas exerce de faon responsable et conformment  la prsente loi et aux rglements;

c) les locaux o l'auteur de la demande se propose de mettre sur pied et de faire fonctionner un foyer pour enfants ou de fournir des soins en tablissement, selon le cas, ne sont pas conformes aux exigences de la prsente partie et des rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 195.

Non-renouvellement et rvocation du permis
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196 Le directeur peut rvoquer le permis ou refuser de le renouveler si, selon lui, un des cas suivants se prsente:

a) le titulaire de permis ou un de ses employs ou, si le titulaire de permis est une personne morale, un de ses dirigeants ou administrateurs a contrevenu ou a sciemment permis  un prpos ou  un associ de contrevenir, selon le cas:

(i)  la prsente loi ou aux rglements,

(ii)  une autre loi, ou aux rglements pris en application d'une autre loi, qui s'applique  l'activit pour laquelle le permis est exig,

(iii)  une condition du permis;

b) les locaux o se trouve le foyer pour enfants ou ceux o sont fournis des soins en tablissement ne sont pas conformes aux exigences de la prsente partie et des rglements;

c) l'activit pour laquelle le permis est exig est exerce d'une manire qui nuit  la sant,  la scurit ou au bien-tre des enfants;

d) la demande de permis ou de renouvellement de permis ou un rapport ou un document qui doivent tre fournis conformment  la prsente loi ou aux rglements, ou conformment  une autre loi, ou aux rglements pris en application d'une autre loi, qui s'applique  l'activit pour laquelle le permis est exig, renferme une fausse dclaration;

e) un changement au sein du personnel, de la direction ou du conseil d'administration de l'auteur de la demande fournirait un motif pour refuser de dlivrer le permis en vertu de l'alina 195 b) si ce permis tait toujours  l'tape de la demande. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 196.
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[bookmark: art197]197 (1) Si le directeur se propose de refuser de dlivrer un permis en vertu de l'article 195 ou de rvoquer un permis ou de refuser de le renouveler en vertu de l'article 196, il fait signifier un avis motiv et crit de son intention  l'auteur de la demande ou au titulaire de permis. L'auteur de la demande ou le titulaire du permis peut demander une audience. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 197 (1).
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Demande d'audience

(2) L'avis prvu au paragraphe (1) informe l'auteur de la demande ou le titulaire de permis qu'il a droit  une audience devant le Tribunal s'il poste ou remet un avis crit  cet effet au directeur et au Tribunal dans les dix jours qui suivent la date  laquelle l'avis prvu au paragraphe (1) lui a t signifi. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 197 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (4).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 16 (4) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1er avril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (5).
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Pouvoirs du directeur

(3) Si l'auteur de la demande ou le titulaire de permis ne demande pas d'audience en vertu du paragraphe (2), le directeur peut donner suite  ce qu'il propose. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 197 (3).







[bookmark: art197par4][bookmark: art197par4]


Pouvoirs du Tribunal

(4) Si l'auteur de la demande ou le titulaire de permis demande une audience en vertu du paragraphe (2), le Tribunal en fixe la date et l'heure. Il peut, aprs avoir entendu l'affaire:

a) soit ordonner au directeur de donner suite  ce qu'il propose;

b) soit lui ordonner de prendre les mesures qu'il juge pertinentes, conformment  la prsente partie et aux rglements.

Le Tribunal peut substituer son opinion  celle du directeur. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 197 (4); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (4).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 16 (4) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1er avril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (5).

Rvision des conditions du permis
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[bookmark: art198]198 (1) Le titulaire de permis qui n'est pas satisfait des conditions imposes par le directeur en vertu du paragraphe 193 (3), (5) ou (6) ou de l'article 193.1 a droit  une audience devant le Tribunal s'il poste ou remet un avis crit  cet effet au directeur et au Tribunal dans les quinze jours qui suivent la date  laquelle il reoit le permis. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 198 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (4); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (11).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 16 (4) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1er avril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (5).
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Pouvoirs du Tribunal en ce qui concerne les conditions du permis

(2) Si le titulaire de permis demande une audience en vertu du paragraphe (1), le Tribunal en fixe la date et l'heure. Il peut,  l'audience:

a) confirmer l'ensemble ou une partie des conditions;

b) annuler l'ensemble ou une partie des conditions;

c) imposer les conditions qu'il juge pertinentes. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 198 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (4).

Remarque: Malgr la modification apporte par le paragraphe 16 (4) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1er avril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (5).
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Rception du permis

(3) Pour l'application du paragraphe (1), un titulaire de permis est rput avoir reu le permis le dixime jour qui suit la date de sa mise  la poste,  moins qu'il ne dmontre qu'il ne l'a pas reu ou qu'il ne l'a reu, de bonne foi, qu' une date ultrieure en raison de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour tout autre motif indpendant de sa volont. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 198 (3).

Permis valide
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[bookmark: art199]199 (1) Abrog: 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (6).







[bookmark: art199par2][bookmark: art199par2]


Permis valide en attendant le renouvellement

(2) Sous rserve de l'article 200, si, dans le dlai imparti, ou, si aucun dlai n'est imparti, avant la date d'expiration du permis, le titulaire de permis en demande le renouvellement et acquitte les droits prescrits, le permis est rput valide:

a) jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) jusqu'au moment o se termine le dlai pour demander une audience, si le titulaire de permis reoit signification d'un avis d'intention du directeur de ne pas renouveler le permis, et, en cas d'audience, jusqu'au jour o le Tribunal rend sa dcision. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 199 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (7).

Suspension provisoire du permis
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[bookmark: art200]200 (1) Le directeur peut, en faisant signifier un avis au titulaire de permis et sans qu'il ait t entendu, suspendre provisoirement le permis s'il est d'avis que le fonctionnement du foyer pour enfants, la fourniture de soins en tablissement ou la faon dont les enfants sont placs en vue de leur adoption, selon le cas, constitue un danger immdiat pour la sant, la scurit ou le bien-tre des enfants.
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Contenu de l'avis

(2) L'avis signifi en vertu du paragraphe (1) fait tat des motifs de la suspension du permis.
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Entre en vigueur de la suspension

(3) La suspension provisoire entre en vigueur le jour o le titulaire du permis reoit l'avis.
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Application des par. 197 (2)  (4)

(4) Si un avis est signifi en vertu du paragraphe (1), les paragraphes 197 (2), (3) et (4) s'appliquent avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 200.

Procdure: instances

Parties

[bookmark: BK297]







[bookmark: art201par1][bookmark: art201par1]


[bookmark: art201]201 (1) Sont parties  l'instance introduite en vertu de la prsente partie le directeur, l'auteur de la demande ou le titulaire de permis qui demande l'audience et les autres personnes que le Tribunal dsigne. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (7).
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Aucune participation de certains membres

(2) Ne doit pas participer  l'audience le membre du Tribunal qui a dj pris part  une enqute ou une tude relative  la mme question, y compris une rvision en vertu de l'article 188 de la partie VIII (Caractre confidentiel des dossiers et accs) qui se rapporte  l'auteur de la demande ou au titulaire de permis. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (7).
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Aucune discussion

(3) Le membre du Tribunal qui prend part  une audience ne doit pas communiquer au sujet de l'affaire en litige avec qui que ce soit,  l'exception d'un autre membre, d'un avocat qui n'est pas l'avocat d'une partie, ou d'un employ du Tribunal, si ce n'est aprs en avoir avis toutes les parties et leur avoir fourni l'occasion de participer. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (3); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (7).
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Conseils juridiques de personnes indpendantes

(4) Le Tribunal peut demander des conseils juridiques de personnes indpendantes  propos de l'affaire en litige et, dans ce cas, la teneur de ces conseils est communique aux parties pour leur permettre d'y rpondre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (4); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (7).
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Examen de la preuve documentaire

(5) Une partie  une instance introduite en vertu de la prsente partie doit avoir la possibilit d'examiner, avant l'audience, la preuve crite ou documentaire qui y sera produite et le rapport dont le contenu y sera prsent en preuve. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (5).

[bookmark: art201par6] 
(6) Abrog: 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (8).




EN

art. 201 - ()

art. 201(6) - ()
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Seuls les membres prsents  l'audience prennent part  la dcision

(7) Aucun membre du Tribunal ne doit prendre part  la dcision que le Tribunal rend en vertu de la prsente partie s'il n'a pas assist  toute l'audience et n'a pas entendu la preuve et les plaidoiries des parties. Sauf si les parties y consentent, le Tribunal ne rend pas de dcision  moins que tous les membres ainsi prsents n'y prennent part. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (7); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (9).
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Dcision dfinitive du Tribunal

(8) Malgr l'article 21 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le Tribunal rend une dcision dfinitive et en avise les parties dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date  laquelle il a reu la demande d'tre entendu de l'auteur de la demande ou du titulaire de permis en vertu du paragraphe 197 (2) ou 198 (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 201 (8); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (9).
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[bookmark: art202]202 (1) La dcision que le Tribunal rend en vertu de la prsente partie peut tre porte en appel devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 202 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (10).
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Dossier dpos devant la Cour

(2) Si un avis d'appel est signifi en vertu du prsent article, le Tribunal dpose sans dlai auprs de la Cour le dossier de l'instance  la suite de laquelle a t rendue la dcision porte en appel. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 202 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 16 (11).
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Droit d'audience du ministre

(3) Le ministre a droit d'tre entendu, par l'intermdiaire d'un avocat ou autrement, aux dbats de cet appel. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 202 (3).
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[bookmark: art203]203 (1) Le titulaire de permis dont le permis est rvoqu ou celui qui cesse d'exercer l'activit pour laquelle le permis est exig remet au ministre le permis et tous les dossiers qui se trouvent en sa possession ou sous son contrle et qui se rapportent aux enfants  qui des services taient fournis.
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Enfants retirs du foyer

(2) Si un permis autorisant le fonctionnement d'un foyer pour enfants ou la fourniture de soins en tablissement est suspendu ou rvoqu, le pre ou la mre de chaque enfant qui se trouve dans le foyer ou le lieu o sont fournis les soins en tablissement s'occupe d'en retirer l'enfant aussitt que la chose peut se faire, compte tenu de l'intrt vritable de l'enfant. Le ministre peut aider ces personnes  trouver un autre tablissement pour y placer l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 203.
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[bookmark: art204]204 (1) Si l'avis d'intention du directeur de rvoquer le permis ou de ne pas le renouveler en vertu du paragraphe 197 (1) ou l'avis de suspension provisoire en vertu du paragraphe 198 (1) a t signifi au titulaire de permis qui fait fonctionner le foyer pour enfants ou qui fournit des soins en tablissement, et que la question n'a pas t dfinitivement rgle, le ministre peut prsenter une requte  la Cour suprieure de justice, sans pravis, pour qu'elle rende une ordonnance afin:

a) de l'autoriser  occuper et  faire fonctionner le foyer pour enfants ou les locaux o sont fournis les soins en tablissement, en attendant l'issue de l'instance jusqu' ce que d'autres locaux aient t trouvs  l'intention des enfants;

b) d'exiger du shrif qu'il aide le ministre, dans la mesure ncessaire,  occuper les locaux. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 204 (1); 1999, chap. 2, art. 35.
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Ordonnance de la Cour

(2) La Cour peut rendre l'ordonnance vise au paragraphe (1) si elle est convaincue que la sant, la scurit ou le bien-tre des enfants l'exigent.
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Gestion provisoire

(3) Si une ordonnance a t rendue en vertu du paragraphe (2), le ministre peut, malgr les articles 25 et 39 de la Loi sur l'expropriation, occuper immdiatement et faire fonctionner les locaux ou faire en sorte que quelqu'un les occupe et les fasse fonctionner pendant une priode qui n'excde pas six mois. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 204 (2) et (3).
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Injonction

[bookmark: BK305]





[bookmark: art205par1][bookmark: art205par1]


[bookmark: art205]205 (1) Le directeur peut prsenter une requte  la Cour suprieure de justice pour qu'elle enjoigne  quelqu'un:

a) de ne pas contrevenir au paragraphe 193 (1) (permis exig);

b) de ne pas exercer l'activit pour laquelle le permis est exig pendant que celui-ci est suspendu provisoirement aux termes de l'article 200. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 205 (1); 1999, chap. 2, art. 35.
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Idem

(2) Quiconque peut prsenter une requte  la Cour pour qu'elle modifie ou rvoque l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 205 (2).
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[bookmark: art206]206 (1) Quiconque, selon le cas:

a) contrevient au paragraphe 193 (1);

b) contrevient  une condition du permis se rapportant au nombre maximal d'enfants qui peuvent recevoir des soins dans un foyer pour enfants ou dans un lieu o sont fournis des soins en tablissement en vertu d'un permis  cet effet;

c) fait en sorte qu'un enfant reoive des soins dans un foyer pour enfants dont le fonctionnement est assur par une personne qui n'est pas titulaire d'un permis  cet effet aux termes de la prsente partie ou dans un autre lieu o sont fournis des soins en tablissement par une personne qui doit tre titulaire d'un permis  cet effet en vertu de la prsente partie mais qui ne l'est pas;

d) est le pre ou la mre d'un enfant ou une personne lgalement tenue de subvenir aux besoins de l'enfant et permet que l'enfant reoive des soins dans un foyer pour enfants ou dans un autre lieu vis  l'alina c),

et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet cette contravention ou y participe sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1 000 $ pour chaque journe au cours de laquelle cette infraction se poursuit et d'un emprisonnement d'au plus une anne, ou d'une seule de ces peines.
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Idem

(2) Quiconque, selon le cas:

a) contrevient sciemment au paragraphe 194 (2) ou (3) (entrave au superviseur de programme, etc.);

b) donne sciemment de faux renseignements dans une demande prsente en vertu de la prsente partie ou dans une dclaration, un rapport ou un tat exigs en vertu de la prsente partie ou des rglements;

c) ne respecte pas une ordonnance rendue ou une directive donne par un tribunal en vertu de la prsente partie,

et l'administrateur, le dirigeant ou l'employ d'une personne morale qui autorise ou permet un tel acte ou y participe est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2 000 $. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 206.
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[bookmark: art207]207 (1) La Commission nomme Child and Family Services Review Board est maintenue sous le nom de Commission de rvision des services  l'enfance et  la famille en franais et sous le nom de Child and Family Services Review Board en anglais. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 207 (1).
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Idem

(2) La Commission se compose du nombre prescrit de membres nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil et elle possde les pouvoirs et les fonctions que lui confrent la prsente loi et les rglements. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 207 (2).
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Prsident et vice-prsidents

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un membre de la Commission  la prsidence et un ou plusieurs membres  la vice-prsidence. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 207 (3).

[bookmark: art207par4] 
(4) Abrog: 2006, chap. 34, par. 28 (2).




EN

art. 207 - ()

art. 207(4) - ()
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Quorum

(5) Le nombre prescrit de membres de la Commission constitue le quorum. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 207 (5).
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Rmunration

(6) Le prsident, les vice-prsidents et les autres membres de la Commission touchent la rmunration que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. Ils ont le droit d'obtenir le remboursement de leurs frais de dplacement et de subsistance qui sont raisonnables et ncessaires lorsqu'ils assistent  des runions ou participent d'une autre faon aux travaux de la Commission. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 207 (6); 2009, chap. 33, annexe 7, par. 1 (12).
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 SERVICES AUX FAMILLES ET AUX ENFANTS INDIENS ET AUTOCHTONES

Dfinition
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208 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

soins conformes aux traditions S'entend des soins fournis  un enfant indien ou autochtone par une personne qui n'est ni son pre ni sa mre et la surveillance de cet enfant par une telle personne, conformment aux traditions de la bande ou de la communaut autochtone de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 208.

Dsignation de communauts autochtones
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209 Le ministre peut dsigner une communaut, avec le consentement de ses reprsentants, comme communaut autochtone pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 209.

Ententes
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210 Le ministre peut conclure des ententes relatives  la fourniture de services avec des bandes et des communauts autochtones, et avec les autres parties que les bandes ou les communauts choisissent d'inviter. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 210.

Dsignation d'un organisme
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[bookmark: art211]211 (1) La bande ou la communaut autochtone peut dsigner un organisme comme fournisseur de services aux familles et aux enfants indiens ou autochtones.
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Ententes, etc.

(2) Si la bande ou la communaut autochtone a dsign un organisme comme fournisseur de services aux familles et aux enfants indiens ou autochtones, le ministre:

a) entame des ngociations,  la demande de la bande ou de la communaut autochtone, relativement  la fourniture de services par cet organisme;

b) peut conclure des ententes avec l'organisme et, si la bande ou la communaut autochtone accepte, avec une autre personne relativement  la fourniture de services;

c) peut dsigner l'organisme, avec son consentement et s'il est une agence agre, comme socit aux fins du paragraphe 15 (2) de la partie I (Services adaptables). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 211.

Subvention
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212 Si la bande ou la communaut autochtone dclare qu'un enfant indien ou autochtone reoit des soins conformes aux traditions, une socit ou une agence peut accorder une subvention  la personne qui a soin de l'enfant. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 212.

Consultations
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213 La socit ou l'agence qui fournit des services ou exerce des pouvoirs en vertu de la prsente loi relativement  des enfants indiens ou autochtones entretient rgulirement des consultations avec les bandes ou les communauts autochtones sur la fourniture de ces services ou l'exercice de ces pouvoirs et sur des questions qui touchent les enfants, y compris notamment:

a) l'apprhension d'enfants et la fourniture de soins en tablissement;

b) le placement d'aides familiales et la fourniture d'autres services d'appoint  la famille;

c) l'laboration de programmes relativement aux soins  fournir aux enfants;

d) les rvisions de statut en vertu de la partie III (Protection de l'enfance);

e) les ententes relatives aux soins temporaires et aux besoins particuliers conclues en vertu de la partie II (Accs volontaire aux services);

f) les placements en vue d'adoption;

g) la cration de foyers d'urgence;

h) d'autres questions prescrites. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 213.

Consultations dans des cas prcis
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213.1 La socit ou l'agence qui se propose, en vertu de la prsente loi, de fournir un service prescrit  un enfant indien ou autochtone ou d'exercer un pouvoir prescrit relativement  un tel enfant consulte un reprsentant choisi par la bande de l'enfant ou sa communaut autochtone conformment aux rglements. 2006, chap. 5, art. 43.
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 RGLEMENTS

Rglements: Partie I (Services adaptables)
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[bookmark: art214]214 (1) Pour l'application de la partie I, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. prescrire les fonctions et les pouvoirs additionnels des directeurs et superviseurs de programme;

2. prescrire les rapports et les renseignements qui doivent tre fournis aux termes du paragraphe 5 (5), prescrire leur forme, ainsi que les intervalles auxquels ils doivent tre tablis ou fournis;

3. rgir l'exercice du pouvoir de pntrer dans un lieu vis au paragraphe 6 (1);

4. rgir la gestion et le fonctionnement des agences agres ou d'une catgorie d'agences agres;

5. rgir la fourniture de services agrs ou d'une catgorie de services agrs;

6. soustraire des agences agres dsignes ou des services agrs dsigns, ou une catgorie de ces agences ou de ces services,  l'application de la prsente loi ou des rglements pendant une ou plusieurs priodes fixes;

6.1 traiter de la composition des conseils d'administration des agences agres ou des catgories d'agences agres, exiger des membres de ces conseils qu'ils suivent des programmes de formation et prescrire ces programmes;

7. rgir les locaux d'hbergement, les tablissements et l'quipement qui doivent tre fournis:

i. dans des btiments o des services agrs sont fournis,

ii. lors de la fourniture de services agrs;

8. dfinir davantage les termes suivants: service, service de dveloppement de l'enfant, service de traitement de l'enfant, service de bien-tre de l'enfance, service communautaire d'appoint et service de justice pour les adolescents;

9. dfinir le terme service de prvention;

10. rgir l'ouverture, la gestion, le fonctionnement, l'emplacement, la construction, l'amnagement et la rnovation de btiments, ou d'une catgorie de btiments, o sont fournis des services agrs;

11. prescrire la marche  suivre et les conditions d'admissibilit relatives  l'admission d'enfants et d'autres personnes dans les lieux o des services agrs sont fournis et  leur mise en cong;

12. prescrire les qualits requises, les pouvoirs et les fonctions des personnes qui participent  la fourniture de services agrs ou d'une catgorie de services agrs;

12.1 prescrire les catgories de personnes qui participent ou doivent participer  la fourniture de services agrs ou d'une catgorie de services agrs et qui doivent suivre une formation, prescrire cette formation ainsi que les circonstances dans lesquelles elle doit tre suivie;

13. rgir le placement en tablissement d'enfants et prescrire les marches  suivre applicables aux placements, aux mises en cong, aux valuations et  la gestion de cas;

14. prescrire les services mdicaux et autres se rapportant aux soins et aux traitements offerts aux enfants et  d'autres personnes, ou les services accessoires  ces soins et traitements, qui doivent tre fournis dans les lieux o des services, ou une catgorie de services, sont fournis, et exiger qu'ils le soient;

15. rgir les demandes d'agrment que les agences prsentent en vertu des paragraphes 8 (1) et 9 (1), et tablir des critres d'agrment;

16. rgir les demandes de paiement que les agences agres prsentent en vertu de la prsente partie, prescrire les mthodes, dlais, modes et conditions applicables, et prvoir la suspension et le refus des paiements, ainsi que les retenues qui sont effectues;

17. prescrire le mode de calcul du montant de l'aide financire qui peut tre accord en vertu des articles 8 et 9, ainsi que les catgories de paiement pour l'application de ces articles, et en tablir le montant;

18. rgir le transfert et la cession de l'actif des agences agres acquis grce  une aide financire de la province de l'Ontario, ou une catgorie de cet actif, pour les besoins du paragraphe 10 (3), et prescrire les catgories d'actif;

19. exiger que les agences agres fournissent les renseignements prescrits aux personnes prescrites, et prescrire ces renseignements et ces personnes;

20. prescrire les livres et les dossiers que les agences agres doivent tenir, ainsi que les tats qu'elles doivent dresser, les rapports qu'elles doivent faire, et les budgets qu'elles doivent prsenter au ministre, et prescrire les mthodes, dlais et modes applicables;

21. exiger des fournisseurs de services, ou d'une catgorie de fournisseurs de services, qu'ils tiennent des dossiers, et prescrire la forme et le contenu de ces dossiers;

22. prvoir le recouvrement, par une agence agre ou par le ministre, auprs de la personne ou des personnes responsables d'un enfant, ou de la succession de cette personne ou de ces personnes, des montants que l'agence a pays pour l'entretien de l'enfant et les soins qui lui ont t fournis, et prescrire les circonstances dans lesquelles un tel recouvrement peut tre effectu ainsi que ses modalits;

23. prvoir le recouvrement des paiements faits aux agences agres en vertu de la prsente partie et des rglements;

24. prescrire les dispositions qui doivent tre incluses dans le rglement des agences agres, ou d'une catgorie d'agences agres, pour l'application du paragraphe l3 (2);

25. prescrire le nombre de reprsentants de bandes ou de communauts autochtones qui doivent faire partie du conseil d'administration des agences, ou d'une catgorie d'agences, et prescrire le mode de leur nomination et la dure de leur mandat pour l'application du paragraphe l3 (3);

26. prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

27. prescrire les honoraires ou catgories d'honoraires qui peuvent tre demands  l'gard de services, ainsi que les conditions applicables;

28. Abroge: 1999, chap. 2, par. 32 (2).

29. prvoir la cration, la composition, les pouvoirs et les fonctions du bureau du conseil d'administration d'une socit, et fixer son quorum;

30. prescrire un systme afin de fixer:

i. le montant des paiements verss en vertu du paragraphe 19 (2) (paiements par le ministre),

ii. les dpenses estimatives d'une socit;

31. Abroge: 1999, chap. 2, par. 32 (3).

32. rgir la construction, l'amnagement, la rnovation, l'agrandissement, l'ameublement et l'quipement des foyers dont des socits assurent le fonctionnement ou la surveillance,  l'exception des foyers pour enfants au sens de la partie IX (Permis) o des soins en tablissement sont fournis aux enfants. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 214 (1); 1999, chap. 2, par. 32 (1)  (3); 2006, chap. 19, annexe D, par. 2 (39).
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Idem

(2) Un rglement pris en application de la disposition 6.1, 12.1, 18, 24 ou 25 du paragraphe (1) (conseils d'administration des agences agres, formation des personnes qui fournissent des services agrs, transfert de l'actif, dispositions prescrites dans les rglements administratifs d'une agence, reprsentants de bandes ou de communauts autochtones) peut avoir une porte gnrale ou particulire. 1999, chap. 2, par. 32 (4).
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Idem

(3) Un rglement pris en application de la disposition 17 ou 30 du paragraphe (1) (aide financire pour l'application des articles 8 et 9, montants des paiements verss aux socits) s'applique, s'il comprend une disposition  cet effet,  une priode avant son dpt. 1999, chap. 2, par. 32 (4).
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Idem

(4) Le ministre prescrit, pour l'application du paragraphe 15 (4):

a) des normes de services;

b) des modalits que les socits doivent suivre. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 214 (4).
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Normes de services

(5) Dans les rglements pris en application du paragraphe (4), le ministre peut:

a) soustraire une ou plusieurs socits  ce qui est prescrit en application de ce paragraphe;

b) prescrire des normes de services qui ne s'appliquent qu' une ou  plusieurs socits prvues par les rglements;

c) prescrire des modalits que ne doivent suivre qu'une ou plusieurs socits prvues par les rglements. 2006, chap. 5, art. 44.

Rglements: Partie II (Accs volontaire aux services)
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215 Pour l'application de la partie II, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dfinir le terme consultation;

b) prescrire les dispositions qui doivent figurer dans les ententes conclues en vertu de l'article 29 (ententes relatives  des soins temporaires) et des articles 30 et 31 (ententes relatives  des besoins particuliers);

c) exiger que les placements en tablissement effectus par les fournisseurs de services, ou auprs d'eux, soient conformes  des ententes crites, et prescrire la forme et le contenu de ces ententes;

d) prescrire les modalits que les comits consultatifs doivent suivre, et prescrire leurs fonctions additionnelles;

e) dfinir davantage les termes suivants: besoin particulier et dficience intellectuelle. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 215; 2001, chap. 13, par. 5 (7).

Rglements: Partie III (Protection de l'enfance)
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[bookmark: art216]216 (1) Pour l'application de la partie III, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir l'exercice du pouvoir de pntrer dans un lieu vis aux paragraphes 40 (6) et (11) et  l'article 44;

 a.1) traiter des modalits que doit suivre une socit pour l'application du paragraphe 37 (5);

 a.2) prescrire les circonstances et situations supplmentaires dans lesquelles un enfant de moins de 18 ans a besoin de protection pour l'application de l'alina 37 (2) m);

b) confier  un directeur des pouvoirs, fonctions ou obligations de la Couronne en ce qui concerne les pupilles de la Couronne;

 b.1) rgir les circonstances dans lesquelles le tribunal peut ordonner une valuation en vertu de l'article 54, la porte de l'valuation et la forme du rapport d'valuation;

 b.2) traiter des demandes de rvision prsentes  la Commission en vertu du paragraphe 61 (7.1);

 b.3) prescrire des rgles additionnelles de pratique et de procdure pour l'application du paragraphe 61 (8.2);

 b.4) prescrire l'exprience ou les qualits requises qu'un membre de la Commission est tenu de possder afin de procder  une rvision aux termes du paragraphe 61 (8), 68 (6) ou 68.1 (5);

 b.5) traiter de la prsentation d'une plainte  une socit en vertu du paragraphe 68 (1) ou  la Commission en vertu du paragraphe 68.1 (1);

 b.6) rgir la procdure d'examen des plaintes  laquelle les socits sont tenues de se conformer lorsqu'elles traitent une plainte qui leur a t prsente en vertu du paragraphe 68 (1);

 b.7) prescrire des questions pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 68 (5) et de la disposition 6 du paragraphe 68.1 (4);

 b.8) prescrire les ordonnances additionnelles que la Commission peut rendre pour l'application des alinas 68 (10) e) et 68.1 (7) f);

 b.9) prescrire des rgles de pratique et de procdure applicables aux audiences que tient la Commission en vertu du paragraphe 68 (8) ou dans le cadre de la rvision d'une plainte effectue aux termes de l'article 68.1;

c) Abrog: 2011, chap. 12, par. 12 (1).

c.1) traiter de la forme des mandats dcerns en vertu des articles 74.1 et 74.2 et de la procdure  suivre pour demander, dcerner, recevoir et dposer des mandats de diffrentes formes;

c.2) prescrire les modalits de prsentation d'une demande de mandat en vertu de l'article 74.2, y compris celles autres que la prsentation d'une dnonciation sous serment, tablir les circonstances dans lesquelles ces modalits peuvent tre utilises et prvoir les exigences supplmentaires qui s'appliquent  ces modalits en pareil cas;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 216 est modifi par l'article 5 du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2008 par adjonction de l'alina suivant:

c.3) dsigner un ou plusieurs organismes ou une ou plusieurs agences ou personnes aux fins de la rception des renseignements viss au paragraphe 72 (1.1) concernant la pornographie juvnile;

Voir: 2008, chap. 21, art. 5 et 6.

d) prescrire la forme des rapports qui doivent tre tablis en vertu du paragraphe 75 (3);

e) traiter de la faon dont le registre vis au paragraphe 75 (5) doit tre tenu;

f) exiger le retranchement d'un nom du registre vis au paragraphe 75 (5), ou la modification du registre, dans des circonstances prcises, et prciser celles-ci;

g) prescrire les modalits applicables aux audiences tenues en vertu de l'alina 76 (4) b) (modification du registre);

h) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

i) rgir les questions transitoires pouvant dcouler des modifications apportes  la prsente loi par l'annexe 2 de la Loi de 2017 sur le soutien  l'enfance,  la jeunesse et  la famille. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 216; 1993, chap. 27, annexe; 1999, chap. 2, par. 33 (1); 2006, chap. 5, art. 45; 2011, chap. 12, par. 12 (1); 2017, chap. 14, annexe 2, par. 14 (1).
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Incompatibilit

(1.1) Le rglement pris en vertu de l'alina (1) i) l'emporte sur toute disposition incompatible de la prsente loi ou des rglements. 2017, chap. 14, annexe 2, par. 14 (2).
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Idem

(2) Le ministre peut, par rglement:

 0.a) prescrire les fonctions et obligations des socits ainsi que les droits et responsabilits des enfants  l'gard des ententes conclues en vertu de l'article 37.1 (ententes avec des jeunes de 16 et 17 ans), notamment les services et soutiens qui peuvent tre fournis dans le cadre de ces ententes, prescrire les circonstances supplmentaires pour la conclusion de ces ententes et les dispositions qui doivent y figurer, et rgir la modification et la rsiliation de ces ententes;

a) prescrire les soins qui peuvent tre fournis  des personnes en vertu de l'article 71.1 ainsi que leur entretien, et prescrire les conditions applicables;

b) prescrire des services de soutien pour l'application du paragraphe 71.1 (3);

c) prescrire des circonstances et des situations pour l'application du paragraphe 72 (3.1). 2011, chap. 12, par. 12 (2); 2017, chap. 14, annexe 2, par. 14 (3).

Rglements: Partie IV (Justice pour les adolescents)
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[bookmark: art217]217 (1) Pour l'application de la partie IV, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir l'ouverture, le fonctionnement, l'entretien, la gestion et l'utilisation de lieux de dtention provisoire, de garde en milieux ouvert et ferm, et des autres services et programmes fournis en vertu du paragraphe 89 (1);

b) rgir l'ouverture et le fonctionnement des locaux, ou d'une catgorie de locaux, ouverts, exploits, maintenus ou dsigns pour l'application de la loi fdrale ou la fourniture de services ou de programmes en vertu du paragraphe 89 (1), et traiter des locaux d'hbergement, de l'quipement et des services qui doivent tre fournis dans ces locaux, ou dans une catgorie de ces locaux;

c) prescrire les fonctions additionnelles:

(i) des agents de probation,

(ii) des directeurs provinciaux;

d) prescrire les fonctions des huissiers;

e) prescrire les qualits requises des agents de probation;

f) prescrire les fonctions additionnelles des responsables des lieux de dtention provisoire et de garde en milieux ouvert et ferm;

g) prescrire les rapports et les renseignements qui doivent tre tablis et fournis en vertu de l'article 92, leur forme, ainsi que les intervalles auxquels ils doivent tre tablis ou fournis;

h) rgir la conduite, la discipline, les droits et les privilges des adolescents dans des lieux de dtention provisoire et de garde en milieu ouvert ou ferm, ou dans une catgorie de ces lieux, ou dans le cadre d'un service ou d'un programme fourni en vertu du paragraphe 89 (1);

i) prescrire les marches  suivre relatives  l'admission d'adolescents dans des lieux de dtention provisoire et de garde en milieu ouvert ou ferm, ou dans une catgorie de ces lieux, ou dans des locaux o un service ou un programme est fourni en vertu du paragraphe 89 (1), et en ce qui concerne leur mise en cong;

j) prescrire des catgories de paiement, sous forme d'aide financire de la province, relativement  la cration, au fonctionnement ou  l'entretien de lieux de dtention provisoire et de garde en milieu ouvert ou ferm, prescrire les modes de calcul et de versement de ces paiements, les dlais et conditions applicables, ainsi que les circonstances en vertu desquelles ces paiements peuvent tre suspendus ou refuss ou des retenues peuvent tre effectues;

k) prescrire le nombre de membres de la Commission et le nombre de membres qui constitue le quorum;

l) prescrire les fonctions, les rgles et les pouvoirs additionnels de la Commission;

m) rgir l'exercice du pouvoir de pntrer dans un lieu en vertu du paragraphe 98 (5);

n) traiter des questions juges ncessaires ou utiles pour raliser efficacement l'intention et le but de la partie IV. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 217 (1); 2006, chap. 34, par. 28 (3).
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Idem

(2) Un rglement pris en application de l'alina (1) j) (catgories de paiements) s'applique, s'il comprend une disposition  cet effet,  une priode avant son dpt. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 217 (2).

Rglements: Partie V (Droits des enfants)
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218 Pour l'application de la partie V, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir les marches  suivre qui doivent tre labores en vertu de l'article 109 relativement aux plaintes;

b) laborer des rgles d'examen en vertu de l'article 110.

c) Abrog: 2007, chap. 9, par. 25 (6).

L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 218; 2007, chap. 9, par. 25 (6).

Rglements: Partie VI (Mesures extraordinaires)
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219 Pour l'application de la partie VI, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des marches  suivre concernant l'admission de personnes  des programmes de traitement en milieu ferm, et leur mise en cong;

b) prescrire des normes relativement aux programmes de traitement en milieu ferm;

c) prescrire des normes relativement aux pices d'isolement sous clef;

d) prescrire des marches  suivre qui doivent tre suivies lorsqu'un enfant est plac dans une pice d'isolement sous clef ou qu'il en sort;

e) prescrire la frquence des examens en vertu du paragraphe 127 (6);

e.1) rgir les normes et modalits auxquelles le fournisseur de services doit se conformer en application du paragraphe 127 (9);

f) prescrire les questions qui doivent faire l'objet d'un examen, ainsi que les rapports supplmentaires qui doivent tre fournis en vertu de l'article 128;

g) prescrire des techniques comme techniques d'ingrence;

h) prescrire les intervalles auxquels les groupes d'tude tablissent des rapports aux termes du paragraphe 129 (5);

i) prescrire des mdicaments, des combinaisons de mdicaments ou des catgories de mdicaments comme psychotropes;

j) prescrire des formules et exiger leur emploi. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 219; 2009, chap. 2, art. 15.

Rglements: Partie VII (Adoption)
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[bookmark: art220]220 (1) Pour l'application de la partie VII, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire la forme de l'affidavit du tmoin  la signature pour l'application du paragraphe 137 (12);

 a.1) prescrire des questions pour l'application de l'alina 137 (4) a.1);

 a.2) prescrire des critres pour l'application de la dfinition de pre ou mre de naissance au paragraphe 136 (1);

Remarque: L'alina 220 (1) a.2) a t dict comme alina 220 (1) a.1) dans le texte lgislatif source, Lois de l'Ontario 2006, chapitre 5, article 46. Il est renumrot dans la prsente codification pour le distinguer de l'actuel alina 220 (1) a.1), dict par le paragraphe 32 (1) du chapitre 25 des Lois de l'Ontario de 2005.

b) prescrire le mode d'enregistrement des placements en vertu du paragraphe 141 (6);

 b.1) rgir les demandes de rvision prsentes en vertu du paragraphe 144 (3);

 b.2) prescrire des rgles additionnelles de pratique et de procdure pour l'application du paragraphe 144 (7);

 b.3) prescrire l'exprience ou les qualits requises qu'un membre de la Commission est tenu de possder afin de procder  une rvision aux termes du paragraphe 144 (8);

 b.4) rgir les modalits que doit suivre le directeur lorsqu'il effectue un examen aux termes du paragraphe 145 (3), les types de dcisions et de directives qu'il est autoris  prendre ou  donner aprs avoir effectu un examen et les consquences d'une dcision ou d'une directive;

c) prescrire des circonstances particulires pour l'application du paragraphe 142 (4) (placement en dehors du Canada);

c.1) prescrire des personnes pour l'application de l'alina 162 (3) e);

c.2) prescrire les pouvoirs et les fonctions d'un dpositaire dsign vis  l'article 162.1 et rgir les droits qu'il peut demander relativement  l'exercice de ses pouvoirs et de ses fonctions;

c.3) rgir la divulgation de renseignements en application de l'article 162.2  un dpositaire dsign;

c.4) rgir la divulgation de renseignements en application de l'article 162.3 par le ministre, une socit, un titulaire de permis ou un dpositaire dsign;

c.5) tablir et rgir un mcanisme de rvision ou d'appel des dcisions du ministre, d'une socit, d'un titulaire de permis ou d'un dpositaire dsign concernant la divulgation de renseignements en application de l'article 162.2 ou 162.3;

c.6) rgir les droits qu'une socit, un titulaire de permis ou un dpositaire dsign peut demander pour la divulgation de renseignements en application de l'article 162.2 ou 162.3;

c.7) dfinir communication aux fins:

(i) des ordonnances de communication prvues par la partie VII,

(ii) des accords de communication prvus  l'article 153.6;

c.8) rgir les ordonnances de communication prvues par la partie VII;

Remarque: Les alinas 220 (1) c.7) et c.8) ont t dicts comme alinas 220 (1) c.1) et c.2) dans le texte lgislatif source, Lois de l'Ontario 2006, chapitre 5, article 46. Ils sont renumrots dans la prsente codification pour les distinguer des actuels alinas 220 (1) c.1) et c.2), dicts par le paragraphe 32 (2) du chapitre 25 des Lois de l'Ontario de 2005.

d) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

e) Abrog: 2005, chap. 25, par. 32 (3).

f) Abrog: 2005, chap. 25, par. 32 (4).

f.1) Abrog: 2005, chap. 25, par. 32 (6).

g)  Abrog: 2005, chap. 25, par. 32 (7).

h)  Abrog: 2005, chap. 25, par. 32 (8).

i)  Abrog: 2005, chap. 25, par. 32 (9).

j) prescrire les dpenses qui peuvent tre rclames en vertu de l'alina 175 d), leurs catgories, et les conditions en vertu desquelles ces dpenses ou catgories de dpenses peuvent tre rclames. L.R.O. 1990, chap. C.11, par. 220 (1); 1993, chap. 27, annexe; 2005, chap. 25, par. 32 (1)  (9); 2006, chap. 5, art. 46; 2016, chap. 23, par. 38 (16).
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Catgories

(2) Les rglements pris en application des alinas (1) c.2)  c.6) peuvent tablir des normes et exigences diffrentes  l'gard de catgories de personnes diffrentes. 2005, chap. 25, par. 32 (10).
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Questions transitoires

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les questions transitoires qui,  son avis, sont ncessaires ou souhaitables en ce qui concerne l'diction des articles 162.1  162.4 par la Loi de 2005 sur la divulgation de renseignements sur les adoptions et la modification ou l'abrogation, selon le cas, des articles 162  174 par cette loi. 2005, chap. 25, par. 32 (10).

Rglements: Partie VIII (Caractre confidentiel des dossiers et accs)
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221 Pour l'application de la partie VIII, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le mode d'obtention de l'agrment d'un directeur aux termes du paragraphe 182 (2) (divulgation  des fins de recherche);

b) prescrire des rgles de rvision  l'intention de la Commission aux termes du paragraphe 188 (3);

c) prescrire des dispositions pour l'application du paragraphe 191 (2) (ensemble de rgles des fournisseurs de services);

d) prescrire des calendriers de garde, d'entreposage et de destruction pour l'application du paragraphe 191 (3). L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 221.

Rglements: Partie IX (Permis)
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222 Pour l'application de la partie IX, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir l'ouverture, la gestion, le fonctionnement et l'utilisation de foyers pour enfants et d'autres locaux o des soins en tablissement sont fournis en vertu d'un permis;

b) dfinir l'expression liens de famille pour l'application de la dfinition du terme foyer pour enfants de l'article 192 et pour l'application de l'alina 193 (1) b);

c) rgir la dlivrance, le renouvellement et l'expiration des permis, et prescrire les droits que l'auteur d'une demande doit acquitter pour l'obtention ou le renouvellement d'un permis;

d) rgir l'exercice du pouvoir de pntrer dans un lieu en vertu du paragraphe 194 (1);

e) rgir l'ouverture des tablissements et des locaux suivants, et dterminer les locaux d'hbergement, les installations, l'quipement et les services qui y doivent tre fournis:

(i) des foyers pour enfants,

(ii) des locaux o sont fournis des soins en tablissement en vertu d'un permis  cet effet,

ou une catgorie de ces foyers ou locaux;

f) soustraire  l'application de toutes les dispositions de la partie IX ou des rglements, ou de certaines d'entre elles, pour une priode indtermine ou pour la priode que prvoient les rglements:

(i) un foyer pour enfants ou une catgorie prescrite de foyers pour enfants,

(ii) des locaux ou une catgorie prescrite de locaux o des soins en tablissement sont fournis en vertu d'un permis  cet effet,

(iii) une personne ou une catgorie de personnes qui placent des enfants en vue de leur adoption,

(iv) une personne ou une catgorie de personnes qui fournissent des soins en tablissement en vertu d'un permis  cet effet;

g) prescrire les livres et les dossiers que les titulaires de permis doivent tenir;

h) prescrire les qualits requises, les pouvoirs et les fonctions des personnes qui surveillent des enfants dans:

(i) des foyers pour enfants,

(ii) des locaux o des soins en tablissement sont fournis en vertu d'un permis  cet effet,

ou dans une catgorie de ces foyers ou locaux;

i) rgir les marches  suivre concernant l'admission d'enfants dans:

(i) des foyers pour enfants,

(ii) des locaux o des soins en tablissement sont fournis en vertu d'un permis  cet effet,

ou dans une catgorie de ces foyers ou locaux, ainsi que les marches  suivre relatives  leur mise en cong;

j) exiger des exploitants de foyers pour enfants ou des personnes qui fournissent des soins en tablissement ou qui placent des enfants en vue de leur adoption en vertu d'un permis  cet effet qu'ils fournissent les renseignements, les rapports et les tats prescrits, et prescrire ceux-ci;

k) prescrire le nombre de membres de la Commission et le nombre de membres qui constitue le quorum;

l) prescrire les fonctions, les rgles et les pouvoirs additionnels de la Commission;

m) rgir le placement d'enfants en vue de leur adoption;

n) prescrire des rgles et des normes en ce qui concerne le placement, par les titulaires de permis, d'enfants en vue de leur adoption;

o) prvoir l'examen des dossiers des personnes autorises, en vertu d'un permis,  placer des enfants en vue de leur adoption;

p) rgir les qualits requises des personnes, ou des catgories de personnes, qu'emploient ceux qui sont autoriss, en vertu d'un permis,  placer des enfants en vue de leur adoption;

q) exiger des personnes autorises, en vertu d'un permis,  placer des enfants en vue de leur adoption, qu'elles fournissent une caution ou qu'elles prsentent des lettres de crdit dans la forme et aux conditions prescrites et avec les srets accessoires prescrites, prescrire la forme et les conditions applicables ainsi que les srets accessoires, et prvoir la confiscation des cautions et des lettres de crdit ainsi que la rpartition du produit;

r) prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 222; 2006, chap. 5, art. 47; 2006, chap. 34, par. 28 (4).

Rglements: Partie X (Services aux familles et aux enfants indiens et autochtones)
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223 Pour l'application de la partie X, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) soustraire  l'application de la prsente loi ou des rglements un organisme fournissant des services aux familles et aux enfants indiens et autochtones, une bande ou une communaut autochtone, ou certaines personnes ou catgories de personnes prcises, y compris des personnes qui offrent des soins conformes aux traditions;

b) prescrire les questions qui doivent faire l'objet de consultation entre les socits ou les agences et les bandes ou communauts autochtones pour l'application de l'alina 213 h);

c) rgir les consultations avec les bandes et les communauts autochtones aux termes des articles 213 et 213.1 et prescrire les modalits que doivent suivre les socits et les agences de mme que leurs fonctions lors de ces consultations;

d) prescrire des services et des pouvoirs pour l'application de l'article 213.1. L.R.O. 1990, chap. C.11, art. 223; 2006, chap. 5, art. 48.

Rglements: dfinition de mots ou d'expressions dans la prsente loi
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223.0.1 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dfinir des mots ou des expressions employs mais non dj dfinis dans la prsente loi. Il peut aussi dfinir davantage des mots ou des expressions employs et dj dfinis dans la prsente loi. 2017, chap. 14, annexe 2, art. 15.

Rglements: mthodes de rglement des diffrends
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[bookmark: art223.1]223.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des mthodes de rglement extrajudiciaire des diffrends pour l'application de la prsente loi, dfinir des mthodes de rglement extrajudiciaire des diffrends et rgir les modalits applicables aux mthodes prescrites de rglement extrajudiciaire des diffrends ainsi que le recours  celles-ci;

b) traiter des qualits requises des personnes qui fournissent des services en matire de mthodes prescrites de rglement extrajudiciaire des diffrends;

c) traiter du caractre confidentiel des dossiers et des renseignements se rapportant au rglement extrajudiciaire des diffrends et de l'accs  ces dossiers et renseignements. 2006, chap. 5, art. 49.
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Idem

(2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent, pour l'application de diffrentes dispositions de la prsente loi, prescrire des mthodes diffrentes de rglement extrajudiciaire des diffrends, des dfinitions diffrentes de mthodes de rglement extrajudiciaire des diffrends et des modalits diffrentes applicables aux mthodes prescrites de rglement extrajudiciaire des diffrends. 2006, chap. 5, art. 49.

Rglements: questions transitoires
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223.2 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir les questions transitoires pouvant dcouler de l'diction de la Loi de 2006 modifiant des lois en ce qui concerne les services  l'enfance et  la famille et faciliter la mise en oeuvre des dispositions que cette loi dicte ou rdicte. Sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, il peut, par rglement:

a) traiter du rglement extrajudiciaire des diffrends et de la reprsentation par avocat fournie aux enfants pour l'application de l'article 20.2, si une forme de rglement extrajudiciaire des diffrends a t entreprise avant l'entre en vigueur de cet article;

b) traiter des circonstances dans lesquelles les paragraphes 51 (3.1) et (3.2) ne s'appliquent pas  l'gard du placement d'un enfant;

c) traiter des types de conditions qui peuvent tre imposes pour l'application des articles 51, 57 et 65.2 ainsi que des personnes ou catgories de personnes qui sont assujetties  des conditions aux termes de ces articles;

d) traiter, pour l'application de l'article 54, des valuations qui ont t effectues ou commences avant l'entre en vigueur du prsent article;

e) traiter des ordonnances qui peuvent tre rendues aux termes de l'article 57, 57.1 ou 65.2;

f) traiter des circonstances dans lesquelles les articles 57.2 et 59.1 ne s'appliquent pas;

g) traiter des circonstances dans lesquelles s'applique l'article 59 tel qu'il existait avant l'entre en vigueur du paragraphe 59 (2.1);

h) traiter des requtes prsentes aux termes des articles 64 et 65.1;

i) traiter des soins et de l'entretien assums aux termes du paragraphe 71 (2);

j) traiter des examens effectus par le directeur aux termes de l'article 145. 2006, chap. 5, art. 49.
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[bookmark: BK332]PARTIE XII

 DISPOSITIONS DIVERSES

Examen de la Loi
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[bookmark: art224]224 (1) Le ministre procde priodiquement  l'examen de la prsente loi ou des dispositions de celle-ci qu'il prcise.
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Commencement de l'examen

(2) Le ministre informe le public de la date  laquelle commence l'examen prvu au prsent article et des dispositions de la prsente loi qui font partie de l'examen.
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Rapport crit

(3) Le ministre prpare un rapport crit sur l'examen et le met  la disposition du public.
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Priode d'examen

(4) Le premier examen est complt et le rapport mis  la disposition du public dans les cinq ans qui suivent le jour o le prsent article entre en vigueur.
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Idem

(5) Chaque examen subsquent est complt et le rapport mis  la disposition du public dans les cinq ans qui suivent le jour o le rapport de l'examen prcdent a t mis  la disposition du public. 1999, chap. 2, art. 34.

Examen: divulgation de renseignements sur les adoptions
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225 Le lieutenant-gouverneur en conseil veille  ce qu'un examen de l'effet des articles 161  165 et de l'article 176.1 soit effectu au plus tard cinq ans aprs l'entre en vigueur de l'article 4 de la Loi de 2008 sur l'accs aux dossiers d'adoption (modification de lois en ce qui concerne les statistiques de l'tat civil). 2008, chap. 5, art. 14.

Examen: questions touchant les autochtones
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226 Chaque examen de la prsente loi comprend un examen des dispositions qui imposent des obligations aux socits lorsqu'elles fournissent des services  une personne indienne ou autochtone ou des dispositions qui concernent des enfants indiens ou autochtones, en vue d'assurer que les socits observent ces dispositions. 2006, chap. 5, art. 50.

______________













